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AVANT-PROPOS

Il est parfois difficile de consulter des textes juridiques portant sur l'emploi

des langues, particulièrement lorsqu'ils proviennent de pays étrangers. Pourtant,

A chacune des crises qui secouent periodiquement le Québec, beaucoup de citoyens

demandent aux organismes gouvernementaux des renseignements sur le régime lin-

guistique des autres pays. Dans la grande majorité des cas, il est malaise de

donner des renseignements précis pour la simple raison qu'on ne dispose d'A peu

près aucun texte juridique recent, a l'exception des textes quebecois et parfois

de certains textes provenant du gouvernement fédéral.

fl y a une dizaine d'années, MM. Wallace Schwab et Jean-Claude Corbeil avaient

rassemblé un nombre plus ou moins important de lois qu'ils avaient publiées soit

A la Régie de la langue frangaise (sic), soit au Conseil de la langue francaise.

Malheureusement, ces textes n'ont pas éte mis A jour avec comme consequence que

les textes disponibles datent d'avant l'année 1974-1975 et ils se limitent au

Canada, A la France, A la Belgique et A la Suisse. Sauf exceptions, c'est bien

souvent le corpus dont on disposait jusqu'A maintenant, parfois jusqu'A la

bibliotheque de l'Assemblée nationale.

Tine mise A iour nCoessaire

Or, depuis le milieu des années soixante-dix, la situation a considérablement

évolué dans le domaine des legislations linguistiques non seulement au Canada,

mais aussi en Belgique et en France. Par ailleurs, les legislations linguistiques

ont radicalement change dans des pays comme l'Espagne, la Nouvelle-Zélande, la

Chine, le Mexique, la Colombie, la Belgique, etc., qui se sont donné de nouvelles

dispositions juridiques très importantes en matière de langue. De plus, les

quelques recueils existant au Québec n'ont jamais tenu compte des pays de langue

étrangère comme la principauté d'Andorre (catalan), l'Autriche (allemand-

slovène), l'Italie (italien-frangais-allemand), le Danemark (danois-féroXen), la

Finlande (finnois-suédois), les Etats-Unis (anglais), l'ile de Melte (anglais-

maltais), la Norvege (bokmAl-nynorsk), la Nouvelle-Zélande (anglais-maori), l'ex-

URSS, etc. Autrement dit, une mise A jour était devenue nécessaire non seulement



en ce qui concerne les Etats traditionnellement de langue frangaise (France-

Belgique-Suisse), mais aussi au sujet d'autres Etats modernes, notamment les

legislations des Etats non souverains tele. les Communautés autonomes d'Espagne,

les regions autonomes d'Italie, les Etats américains, etc.

Au cours des dernières décennies, le.Québec a parfois eu tendance A ne consulter

que les lois des pays européens de langue frangaise, comme si les modèles d'ame-

nagement linguistique relevaient avant tout de la langue elle-melte. Or, on

devrait surtout considerer que les modèles sont valables en fonction du type

d'aménagement linguistique qu'a adopté un Etat, et ce, peu importe sa langue.

A cet egard, il est possible que l'Autriche, la Finlande et l'archipel d'Aland,

la Catalogne, le Pays basque, le Sud-Tyrol (Italie), le Mexique ou la Nouvelle-

Mande aient beaucoup plus a apprendre au Québec que, par exemple, la France.

L'élaboration du Recueil des legislations linguistiaues

Les subventions de l'Office de la langue frangaise dont j'ai bénéficié en 1988-

1989 et en 1989-1990 m'ont permis de réaliser une enquate portant sur le droit

linguistique compare. De nombreux informateurs m'avaient alors remis des textes

juridiques; grace A une nouvelle subvention de l'Office de la langue francaise,

j'ai pu non seulement recueillir d'autres textes de fagon plus systematique et

completer le corpus, mais surtout faire traduire les lois rédigées en allemand,

en catalan, en chinois, en suedois, etc.

Grace a une autre subvention du Secretariat d'Itat d'Ottawa et grace aussi a la

collaboration du CIRAL de l'Université Laval, il a éte possible de produire une

documentation inédite et réunie sous le titre de Recueil des legislations

linguistiques dans le monde. On y trouvera une liste de 471 lois linguistiques

réparties en six tomes. L'objectif de ce Recuell des legislations linguistiques

dans le monde est de presenter de fagon plus ou moins exhaustive les documents

législatifs portant sur l'emploi des iangue3 dans de nombreux pays du monde.

VI



Le présent recueil: tome II

Ce Recuell des legislations linguistiques dans le monde porte sur toutes les lois

linguistiques adoptées en Belgique, c'est-A-dire celles adoptées par le gouver-

nement central et par chacune des trois Communautés linguistiques (flamande,

frangaise et germanophone). Tous les textes présentés ici constituent des

documents officiels authentiques. Les textes juridiques relatifs A la Communaute

flamande proviennent du Moniteur beige; quant aux documents concernant la

Communaute germanophone, ils ont été adoptés A la fois en frangais et en

néerlandais par la Chambre des représentants A Bruxelles. Bien que, en principe,

les dispositions constitutionnelles ne fassent pas partie de ce recueil, celles

de 1993 y ont tout de maze ete insérées en raison de leur caractere inédit. Le

lecteurpourra consulter les textesconstitutionnels qu'il estime nécessaire dans

Langues et constitutions1; dans le cas de la 3elgique, la lecture de cet ouvrage

ne peut qu'etre pertinente puisque les dispositions constitutionnelles wont tres

importantes.

C'est sans doute la premiere fois qu'une telle somme de textes juridiques

concernant l'emploi des langues en Belgique est présenté ainsi dans un seul

volume. On trouvera non seulement les lois linguistiques du gouvernement central

belge, mais également, rappelons-le, certains décrets des Communautés frangaise,

flamande et germanophone. Au total, on comptera 31 lois et décrets. A moins

d'indication specifique A ce sujet, tous les documents présentés dans ce recueil

sont actuellement en vigueur. Cependant, quelques textes juridiques annulés par

la Cour d'arbitrage y ont néanmoins ete insérés en raison de leur importance

politique ou historique.

Chacun des textes a été numéroté (de 1 A 31) et chacune des pages du volume porte

le numéro correspondant au document. Cette numérotation permettra au lecteur de

consulter l'index des sujets dans lequel seul le numéro du document a éte retenu

comme systeme de renvoi.

Francois GAUTHIER, Jacques LECLERC et Jacques MAURAIS, Langues et
constitutions, Québec/Paris Gouvernement du Québec/Conseil
international de la langue francaise, 1993, 131 p.

VII
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L'index des sujets

Afin de se retrouver dans les divers domaines traités dans les lois linguistiques

de la Belgique, un index détaillé a ete élabord. On trouvera des grandes

categories telles Vadministration gouvernementale, l'éducation ou la justice,

mais aussi des sous-catégories. Par exemple, pour l'éducation, on trouvera:

gadministration scolaire», *league d'enseignements, glangue de la minorités,

'dengue seconde*. Ainsi, l'index permettra de retrouver plus facilement le

contenu des dispositions linguistiques dans les legislations en Belgique. Les

numéros entre crochets renvoient a chacun des documents du recueil; le trait

d'union sert A distinguer chacun des articles.
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BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1932 [1]: LOI DU 14 JUILLET 1932

REGIME LINGUISTIQUE DE L'ENSEIGNEMENT GARDIEN, PRIMAIRE ET MOYEN

CHAPITRE PREMIER

I. Region flamande, region wallonne et communes d'expres4ion allemande

Article ler

La langue de l'enseignement dans les écoles gardiennes et les écoles primaires
communales, adoptées et adoptables, est le flamand dans la region flamande du
pays, le frangais dans la region wallonne et l'allemand dans les communes
d'expression allemande.

Article 2

Les enfants dont la langue maternelle ou usuelle n'est pas la langue regionale
ont le droit de recevoir l'enseignement dans leur langue maternelle. Toutefois,
les communes et les directions d'écoles adoptées ou adoptables demeurent juges
de la réalité de ce besoin linguistique et de l'opportunité d'y donner satis-
faction. Ilne sera pas tenu compte des enfants dont les parents ne possèdent pas
la nationalité belge.

Article 3

Les communes et les directions des écoles adoptêes ou adoptables peuvent organi-
ser, A partir de la cinquiame année d'études primaires un cours didactique de
seconde langue.

A la demande de chefs de famille, représentant vingt-cinq enfants par degré
d'études, le ministre après avoir pris l'avis des autorités scolaires locales,
inscrira au programme du troisième et du quatriame degré, un cours facultatif de
deuxième langue, dont l'horaire sera établi dans les mames conditions.

Les cours prévus aux alinêas ler et 2 ne dépasseront pas trois heures au troi-
sième et six heures au quatrieme degré.

Le personnel chargé de donner ces cours sera recruté parmi le personnel ordinaire
des écoles locales.

Article 4

A puztir du deuxiame degré d'études primaires, les enfants admis dans les classes
prévues A l'article 2 sont tenus d'apprendre la langue de la region de manière

pouvoir suivre avec fruit, a l'issue du troisiame degre primaire, soit les



BELGIQUE - GOUVERNEBENT CENTRAL

**1932 [1]: LOI DU 14 JUILLET 1932

cours du quatrieme degre primaire, soit les cours de l'enseignement technique,
soit les cours de l'enseignement moyen, donnes dans la langue de la region.

II. Agglomeration brumelloise et frontiere linguistique

Article 5

Dans les écoles de l'agglomération bruxelloise et des communes bilingues de la
frontiere linguistique, la langue de l'enseignement est la langue maternelle ou
usuelle de l'enfant.

Article 6

Dans les localités visées A l'article precedent, l'enseignement de la seconde
langue nationale est obligatoire, A partir de la troisieme année d'études pri-
maires, A concurrence d'au moins trois heures par semaine, sans pouvoir A aucun
moment excéder six heures.

Dans les memes localites, un arreté royal, délibéré en Conseil des ministres et
publié au Moniteur, pourra, si les circonstances locales justifient ces mesures,
autoriser l'étude de la seconde langue avant la troisieme année d'études et l'or-
ganisation de cours répétés en seconde langue, sans qu'il puisse etre déroge au
principe de l'article 5 et sans que le tiers de l'horaire general puisse etre
dépassé.

III. Disposition commune

Article 7

En cas de doute sur l'exactitude de la declaration du Ore de famille en ce qui
concerne la langue maternelle ou usuelle de l'enfant, il est procédé A l'examen
dans le courant du premier mois de l'année scolaire, par un jury compose de deux
membres de l'inspection et du chef de l'école ou de l'instituteur désigné par
lui. Si la decision du jury est negative, le college échevinal et la direction
scolaire privée, de lame que le chef de famille intéressé, peuvent en appeler au
ministre competent.

2
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BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1932 [1]: LOI DU 14 JUILLET 1932

CHAPITRE II

ENSEIONEMENT MOYER

A. Athenées et école moyennes

I. Region flamande, region wallonne et communes d'expression allemande

Article 8

Dans les établissements regis par la loi organique de l'enseignement moyen, la
langue de l'enseignement est le flamand, le frangais ou l'allemand, suivant que
les établissement sont situés respectivement dans la region flamande, dans la
region wallonne ou dans une localité d'expression allemande.

Article 9

Les sections linguistiquesspéciales existantes serontmaintenues aussilongtemps
que leur frequentation, par des eaves appartenant & l'une des trois categories
ci-après, justifiera leur maintien:

(a) eaves actuellement inscrits;

(b) éleves faisant actuellement leurs etudes primaires dans des classes
linguistiques spéciales et n'ayant pu acquérir une connaissance suf-
fisante de la langue régionale pour pouvoir suivre avec fruit le
regime normal de l'article 8;

(c) eaves de nationalité belge, dont la langue maternelle ou usuelle
n'est pas la langue de la region et qui ont fait leurs etudes pri-
maires ou commence leurs etudes moyennes dans un établissement non
soumis au regime linguistique de cette region, pour autant qu'ils
soient au moins huit par année d'études et qu'ils ne soient pas
volontairement soustraits au regime primaire regional.

Le cas échéant, la suppression des sections spéciales est décidée par un arrêté
motive, qui sera publié au Moniteur. Cette suppression pourra etre partielle et
se réaliser graduellement d'année en =née.

Article 10

Il est consacré, dans chaque amide d'études, au moins quatre heures de legons par
semaine a l'enseignement d'une seconde langue. Si cette seconde langue est l'une
des deux langues nationales, des chefs de famille pourront en requerir l'ensei-
gnement approfondi. Cet enseignement complémentaire restera facultatif.

3
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Article 11

Le ministre pourra, en s'inspirant des circonstances locales, et notamment en
considerant le regime linguistique des établissements scolaires de la region,
inscrire au programme l'enseignement approfondi du frangais ou du flamand. Cet
enseignement restera facultatif. Son organisation ne peut porter atteinte au
principe general consacre par l'article 8.

II. Agglomeration bruxelloise et frontlare linguistique

Article 12

Dans les établissements situés dans l'agglomération bruxelloise et les communes
bilingues de la frontiere linguistique, la langue de l'enseignement est la langue
maternelle ou usuelle des eaves.

Article 13

Dans les établissements vises a l'article precedent, l'enseignement du frangais
est obligatoire en regime flamand et l'enseignement du flamand est obligatoire
en regime frangais. Toutefois, l'organisation de cet enseignement ne peut avoir
pour effet d'enlever A la langue maternelle la predominance comme langue de l'en-
seignement.

B. Sections préparatoires des écoles moyennes

I. Region flamande, region wallonne et communes d'expression allemande

Article 14

La langue de l'enseignement dans les classes primaires (sections préparatoires)
annexées aux écoles moyennes est le flamand dans la region flamandes du pays, le
frangais dans la region wallonne et l'allemand dans les communes d'expression
allemande.

Article 15

Les enfants dont la langue maternelle ou usuelle n'est pas la langue regionale
ont le droit de recevoir l'enseignement dans leur langue maternelle. Toutefois,
le ministre competent demeure juge de la réalité de ce besoin et de l'opportunité
d'y donner satisfaction. Il ne sera pas tenu compte des enfants dont les parents
ne possedent pas la nationalité belge.

4
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Article 16

Le ministre des Sciences et des Arts pourra organiser a partir de la cinquieme
année d'études, un cours didactique de seconde langue.

A la demande d'un certain nombre de chefs de famille, agent ensemble au moins
vingt-cinq enfants d'age scolaire, la creation de ce cours est obligatoire; mais
sa frequentation est facultative pour les enfants dont les parents ne l'ont pas
réclamé.

Les cours prévus aux alinéas 1 et 2 seront organises conformément aux regles
fixées pour les classes correspondantes de l'enseignement primaire.

Article 17

A partir du deuxième degre d'études primaires, les éleves admis dans les classes
spéciales, créées en vertu de l'article 15, sont tenus d'apprendre la langue de
la region, de maniere a pouvoir suivre avec fruit les cours de l'enseignement
moyen. Un arrete royal rglera l'application de cette disposition.

II. Agglomeration bruxelloise et frontiere linguistique

Article 18

Dans les classes primaires (sections préparatoires) annexées aux écoles moyennes
situées dans l'agglomérationbruxelloise et les communes bilingue de la frontiere
linguistique, la langue de l'enseignement est la langue maternelle ou usuelle de
l'enfant.

Article 19

Dans les classes visées a l'article precedent, l'enseignement de la seconde
langue nationale est obligatoire A partir de la troisieme armee d'études, a con-
currence d'au moins trois heures par semaine, sans pouvoir A aucun moment excéder
six heures.

Dans les maples classes, un arreté royal, délibéré en Conseil des ministres et
publié au Moniteur, pourra, si les circonstances locales justifient ces mesures,
autoriser l'étude de la seconde langue avant la troisieme armee d'études et l'or-
ganisation de cours répetés en seconde langue, sans qu'il puisse etre déroge au
principe de l'article 18 et sans que le tiers de l'horaire general puisse etre
dépassé.
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C. Disposition commune

Article 20

En cas de doute sur l'exactitude de la declaration du pere de famille en ce qui
concerne la langue maternelle ou usuelle de l'enfant, il est precede a l'examen

dans le courant du premier mois de l'annee scolaire, par un jury compose du chef
de l'établissement ou de son délégue, president, et de deux membres du corps pro-
fessoral, dont l'un sera professeur de premiere langue et l'autre professeur de

seconde langue. L'inspecteur de l'Etat, de Bible que le chef de famille jute-
ressé, peuvent en appeler de la decision du jury au ministre competent.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 21

Font partie de l'agglomeration bruxelloise, les communes que la loi sur l'emploi
des langues en matiere administrative range dans cette agglomeration.

Sont considérées comme bilingues, les communes de la frontiere linguistique que
la méme loi définit comme telles.

Article 22

Dans toute commune oa le recensement décennal établit la presence d'une popu-
lation de plus de 20 pour cent parlant habituellement une langue autre que la
langue régionale, l'enseignement de cette seconde langue pourra, si les communes
et les directions des écoles adoptées ou adoptables en décident ainsi, commencer
des le deuxième degré.

Article 23

Dans l'application de la présente loi aux communes d'expression allemande et i
celles de la frontiere linguistique allemande, des derogations justifiées par les
circonstances locales, pourront etre décidées par arreté royal motive et publié
au Moniteur.

Article 24

Afind'assurer, dans des établissements d'enseignementmoyen, l'étudeapprofondie
de la seconde langue nationale, le ministre des Sciences et des Arts pourra y
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pourvoir par les cours généraux. Si des établissements scolaires privés de la
region enseignent une ou plusieurs matieres du programme au moyen de langues
autres que la langue régionale.

ne sera pas tenu compte de cet enseignement pour la délivrance et l'homolo-
gation des certificats d'études moyennes.

Article 25

Toute decision des autorités scolaires locales relative a un changement apporté
au regime linguistique devra etre portée a la connaissance du ministre des
Sciences et des Arts.

Article 26

Pour etre admis désormais a enseigner soit en frangais, soit en flamand, soit en
allemand, tout membre du personnel enseignant devra produire un diplOme consta-
tant qu'il possede une connaissance approfondie de la langue de son enseignement.

Article 27

Le ministre des Sciences et des Arts chargera spécialement des inspecteurs de
contrôler, des le debut de l'année scolaire, l'application des dispositions de
la présente loi.

Ces inspecteurs seront désignés par arreté royal, sur une double liste de can-
didats présentés par l'Académie royale de langue et de littérature francaise et
par l'Académie royale de langue et de littérature flamande.

Article 28

Les dispositions de la loi organique de l'enseignement primaire, relatives au
retrait des subventions scolaires pour inobservation des prescriptions légales,
sont applicables en cas de violation des prescriptions contenues dans les
articles ler A 7, 25 et 26 de la présente loi.

La liquidation de toutes subventions sera suspendue en cas d'inobservation des
prescriptions légales, constatées a deux reprises par les inspecteurs spéciaux
dont il est question a l'article 27.

7
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Article 29

L'application de 1a présente loi aura lieu progressivement d'annee en armee, A
partir de l'exercice 1932-1933.

Au fur et a mesure de l'application des dispositions figurant sous le chapitre
II (Enseignement moyen), la loi du 15 juin 1883 sera abrogée.

En ce qui concerne 1.es dispositions relatives A l'enseignement primaire, leur
application pourra 6,re retardee d'un an, dans certaines ecoles déterminées de
l'agglomération bruxelloise, oa le manque de personnel apte imposerait ce délai.
Cette necessité sera éventuellement reconnu par un arrete royal motive, publie
au Moniteur beige. A partir de l'exercice 1937-1938, aucune dispense ne pourra
plus etre accordée.

**1933 [2]: ARRETE ROYAL DU 6 JANVIER 1933 RELATIF A L'EMPLOI DES LANGUES EN
MATIERE ADMINISTRATIVE

Loi du 6 janvier 1933

Emploi des langues en matiere administrative ff Execution de la loi
du 28 juin 1932 en ce qui concerne les administrations centrales de
l'Etat

Article ler

Dans chacune des administrations centrales de l'Etat, les services seront groupés
en divisions, bureaux ot sections flamands ou francais, lorsque la nature des
affaires le requiert et que leur ampleur ainsi que le nombre des agents le
permettent.

Article 2

Il sera tenu dans cheque département ministeriel deux roles du personnel: l'un
comprenant les agents d'expression flamande, l'autre les agents d'expression
frangaise.

Article 3

Les fonctionnaires et agents actuellement en fonction seront inscrits dans l'un
ou l'autre de ces rOles, d'apres leurs connaissances linguistiques.
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Pour pouvoir Otre inscrit dans le role des agents d'expression flamande, ii faut
Otre a mOme de parler et d'écrire correctement la langue flamande; pour pouvoir
Otre inscrit dans le rine des agents d'expression frangaise, ii faut Otre A !name
de parler et d'écrire correctement la langue frangaise.

Les contestations qui s'élèveraient au sujet de cette aptitude seront tranchées
par le ministre.

Article 4

Les agents et fonctionnaires qui entreront en fonction après la mise en vigueur
du present arrOtS seront inscrits dans le rOle flamand ou dans le rOle frangais,
suivant qu'ils auront passé l'examen d'admission, prévu au §3 de l'Article 9,
dans la langue flamande ou dans la langue frangaise.

Article 5

Le recrutement de nouveaux agents se fera en tenant compte de la nécessité d'as-
surer l'équilibre général entre les deux groupes linguistiques.

Article 6

A l'occasion de promotions, pareil équilibre sera réalisé progressivement et dans
la mesure des besoins des divers services.

Article 7

En vue de sauvegarder les droits personnels acquis par les fonctionnaires et
agents en service au moment de la mise en vigueur de la loi, il est deroge A
l'article 5, alines 16r, de Notre arrOté du 16 décembre 1927, au profit du fonc-
tionnaire cu de l'agent qui aurait été écarté d'une promotion qu'il aurait ob-
tenue, n'était la acessité d'assurer l'application de la loi.

Toute proposition de l'espace est soumise A l'approbation de nos ministres réunis
en Conseil.

Tous autres agents dépassés ensuite de la derogation visée ci-dessus reprendront
ultérieurement leur rang de classement lorsqu'ils seront promus a leur tour au
grade immédiatement supérieur et, en tout cas, pour l'accession aux fonctions
dirigeantes prévues par l'article 4, §3, de la loi.

Article 8

9
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L'adjoint prévu au §3 de l'article 4 de la loi assiste le chef de service dans
les affaires traitées dans la langue ignoree par ce dernier.

Ii ne peut Otre astreint en aucun cas a un travail materiel de traduction lit-
terale et ecrite des pièces du dossier.

Le chef de service est seul responsable du maintien de l'unité de jurisprudence
au sein de son service.

Article 9

Le personnel des antichambres des administrations centrales visées par le present
arrêté sera compose de fagon A permettre aux visiteurs d'employer la langue na-
tionale de leur choix.

Article 10

Les affaires n'intéressant qu'une seule des regions linguistiques du pays doivent
Otre traitees dans la langue de la region. Les instructions y relatives seront
congues dans la langue des personnes et des administrations auxquelles elles sont
destinées, sans recours aux traducteurs.

Les travaux presentant un caractère d'interêt general, tels que projets de loi,
arrêtes, reglements, avis, cahiers des charges, instructions ou affaires inté-
ressant le pays tout entier ou a la fois des communes A regime flamand et A
regime frangais, peuvent Otre traduits soit du flamand en frangais, soit du
frangais en flamand.

Article 11

Des cours sont organises pour permettre aux fonctionnaires ou agents qui le
désirent d'acquérir ou de perfectionner la connaissance des deux langues
nationales.

Article 12

Nos ministres sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
present arrêté, qui entrera en vigueur le jour de sa publication.
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**1933 [3]: ARRETE ROYAL DU 11 JANVIER 1933 RELATIF A L'EMPLOI DES LANGUES EN
NATI= ADMINISTRATIVE

Emploi des langues en matière administrative

Execution de la loi du 28 juin 1932 en ce qui concerne les services locaux ou
régionaux de l'gtat dans l'agglomeration bruxelloise,

Arrété royal:

Article ler

Dans l'agglomération bruxelloise les services locaux ou regionaux de l'Itat
emploient pour l'instruction des affaires, en service intérieur, ainsi que dans
leurs rapports avec les administrations centrales et avec les autorités et
services publics de l'agglomération bruxelloise, pour autant qu'il s'agisse
d'affaires concernant les communes de la dite agglomeration, la langue choisie
par la commune en vertu de l'article 2, §ler, de la loi.

Pour les affaires introduites par les particuliers, ils font usage dans l'ins-
truction en service intérieur de la langue dont ceux-ci se sont servis ou ont
demande l'emploi.

Il en est de même pour les affaires d'ordre individuel introduites par les agents
eux-mêmes.

Article 2

Les services locaux et regionaux de l'gtat desservant outre des communes de cette
agglomeration, d'autres communes situées soit dans la r4gion flamande, soit dans
la region wallone, traitent les affaires localisees ou localisables en se confor-
mant au regime linguistique applicable i ces regions.

Les affaires intéressant i la fois des communes de l'agglomeration bruxelloise
et des communes de l'une ou de l'autre des deux regions linguistiques sont trai-
tees dans la langue de ces regions.

Les affaires intéressant a la fois des communes de l'agglomeration bruxelloise
et des communes des deux regions linguistiques sont traitées en service intérieur
dans la langue de la commune d'oll elles émanent. Toutefois, la correspondance
entre les services locaux et régionaux de l'gtat avec les communes interessees
se fait dans la langue prescrite par l'article ler de la loi et par l'article ler
du present arrete.
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Article 3

Dans l'agglomération bruxelloise, les avis et communications A faire au public
sont redigés dans les deux langues nationales.

Article 4

Les services vises aux articles 1" et 2 du present arrété font usage dans leur
correspondance avec les administrations et les autorités soumises a l'article 1"
de la loi, sans recours aux traducteurs, de la langue employee par celles-ci en
vertu des articles 1" et 3 de la loi.

Ils répondent aux particuliers dans la langue dont ceux-ci se sont servis ou ont
demande l'usage.

Article 5

Tout ordre de service ou instruction quelconque intéressant le personnel des ser-
vices vises aux articles 1" et 2 du present arreté sera rédige dans les deux
langues nationales.

Article 6

Nos ministres sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre-
sent arreté, qui entrera en vigueur le jour de sa publication.

**1935 [4]: LOI DU 15 JUIN 1935 CONCERNANT L'EMPLOI DES LANGUES EN HATIERE
JUDICIAIRE (Moniteur belge, 22 juin 1935)

CHAPITRE I"

Emploi des langues devant les
juridictions civiles et commerciales

de premiere instance

Article 1"

Devant les juridictions civiles et commerciales de premiere instance, et les
tribunaux du travail dont le siege est établi dans les provinces de Hainaut, de
Luxembourg, de Namur et dans les arrondissements de Nivellos, Liege, Huy et
Verviers, toute la procedure en matiere contentieuse est faite en frangais.
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JUDICIAIRE

[L. 23 septembre 1985, art. 1er (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra)].

Article 2

Devant les juridictions civiles et commerciales de premiere instance, et les
tribunaux du travail dont le siege est établi dans les provinces d'Anvers, de
Flandre occidentale, de Flandre orientale, de Limbourg et dans l'arrondissement

Louvain, toute la procedure est faite en néerlandais. [L. 23 septembre 1985,
art. 2 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra)].

Article 2bis

Devant les juridictions civiles et commerciales de premiere instance, et le tri-
bunal du travail c..Int le siege est établi dans l'arrondissement d'Eupen, toute
la procedure en matiere contentieuse est faite en allemand. [L. 23 septembre
1985, art. 3 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., Infra)].

Article*3

La regle énonce l'article 2] s'applique également aux justices de paix et
conseils de prud'hommes de l'arrondissement de Bruxelles dont le ressort est
compose exclusivement de communes flamandes, sises en dehors de l'agglomération
bruxelloise.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 4 (vig. voy. L. 23 septembre 1985,
art. 59 s,. infra).

[L. 10 octobre 1967, art. 3-168.

Elle est pareillement applicable aux demandes portées devant le tribunal de
premiere instance, le tribunal du travail et le tribunal de commerce dont le
siege est établi A Bruxelles, lorsque le tribunal a ete saisi en raison d'une
competence territoriale déterminée par un lien situé dans l'une des communes
précitées.]

Article 4

1) [L. 10 octobre 1967, art. 3-169. -- Sauf dans les cas prévus A l'article
3, l'emploi des langues pour la procedure en matiere contentieuse devant
les juridictions de premiere instance dont le siege est établi dans l'ar-
rondissement de Bruxelles est reglé comme suit:]
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L'acte introductif d'instance est rédigé en frangais si le défendeur est
domicilie dans [[la region de langue frangaise]]; en néerlandais, si le
défenseur est domicilie dans [(la region de langue néerlandaise]]; en
frangais ou en néerlandais, AU choix du demandeur, si le défenseur est
domicilie dans une commune de l'agglomeration bruxelloise ou n'a aucun
domicile connu en Belgique.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 32, 1° (vig. voy. L. 23

septembre 1985, art. 59 s., infra).

La procedure est poursuivie dans la langue employee pour la redaction de
l'acte introductif d'instance, a moins que le défendeur, a.ant toute
defense et toute exception meme d'incompétence, ne demande que la pro-
cedure soit poursuivie dans l'autre langue.

2) La demande prévue a l'alinea precedent est faite oralement par le (Wen-
deur comparaissant en personne; elle est introduite par écrit lorsque le
défendeur comparait par mandataire. L'écrit doit etre trace et signé par
le défendeur lui-même; ii [...] rcste annexe au jugement.

Ainsi modifié par Arr. roy. n° 64 du 30 novembre 1939. art. 290, t. V. v°
Droits d'enregistrement, etc., et par Arr. Reg. 26 juin 1947, art. 81, t.
V. v° Droits de timbre.

S'il est rationnel de considerer que, lorsqu'une personne morale comparait
par mandataire, il y a lieu, pour determiner sa connaissance de la langue,
d'avoir egard a l'usage des langues dans son activité réelle, en revanche,
ii s'impose, lorsqu'elle comparait en personne, comparution assurée par la
presence des personnes physiques designees, a cet effet, par la loi, que
celles-ci soient mises en mesure de comprendre ce qui se dit devant le
juge et d'y prendre la parole et, par consequent, que ce soit dans le chef
de ces personnes physiques que la connaissance de la langue soit appreciée
par le juge (n° 3 sous-chap. b. 13 mars 1978, P. 1978, I, 783.)

Le juge statue sur-le-champ. Ii peut refuser de faire droit A la demande
si les elements de la cause établissent que le défendeur a une connais-
sance suffisante de la langue employee pour la redaction de l'acte intro-
ductif d'instance. La decision du juge doit etre motivee; elle n'est sus-
ceptible ni d'opposition ni d'appel. Elle est exécutoire sur la minute et
avant enregistrement, sans autres procedures ni formalités; le p.:ononce de
la decision, meme en l'absence des parties, vaut signification.

3) [L. 9 aoQt 1983, art. 11. -- La meme demande de changement de langue peut
etre formulde sous les memes conditions par les défendeurs domiciliés dans
une des communes de Drogenbos, Krasinem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genese,
Wemmel, Wezambeek-Oppem.]
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Article 6

1) Lorsque, dans une même affaire, ii y a plusieurs défendeurs, et qu'en
vertu de l'article 4 l'acte introductif d'instance doit etre rédige en
frangais ou en néerlandais, selon que le défendeur est domicilie dans [la
region de langue frangaise] ou dans [la region de langue néerlandaise], ii
est fait usage, pour la redaction de cet acte, de l'une ou de l'autre de
ces langues selon que la majorité des défendeurs est domiciliée dans une
commune wallonne ou dans une commune flamande.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 53, 1° (vig. voy. L. 23

septembre 1985, art. 59 s., infra.)

Ii n'est pas tenu compte pour le calcul de cette
n'a aucun domicile connu.

En cas de parité, l'acte introductif d'instance
en néerlandais, selon le choix du demandeur.

majorité du défendeur qui

est redigé en francais ou

2) Lorsque, dans une maple affaire, ii y a plusieurs défendeurs et que, en
vertu [de l'article 4] et 5, le choix de la langue de la procedure appar-
tient au défendeur, il est fait usage de la langue demandée par la majo-
rite. Toutefois, le juge peut refuser de faire droit a cette demande si
les elements de la cause établissent que la majorité des défendeurs ont
une connaissance suffisante de la langue employee pour la redaction de
l'acte introductif d'instance. En cas de paritC, le juge désigne lui-meme
la langue dans laquelle la procédnre sera poursuivie, en tenant compte des
besoins de la cause.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 6 (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra.)

Le juge statue sur-le-champ. Sa derision doit etre motivée; elle n'est
susceptible ni d'opposition, ni d'appel. alle est exécutoire sur minute et
avant enregistrement, sans autres procedures ni formalités; le prononce de
la decision, meme en l'absence des parties. vaut signification.

Les dispositions du par. 2 de l'article 6 interdisent au juge d'imposer
aux défendeurs la preuve qu'ils ne connaissent pas suffisamment la langue
employee pour la redaction de l'acte introductif d'instance. (Chap. b., 14
mars 1978, P., 1978, I, ...)
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Article 7

1) Lorsque les parties demandent de commun accord que la procedure soit
poursuivie en néerlandais ou en allemand devant les juridictions indiquées
A l'article 1°r, ou en frangais ou en allemand devant les juridictions
indiquees aux articles 2 et 3, ou en allemand devant les juridictions
indiquées l'article 4, § ler, ou en néerlandais devant les juridictions
indiquées A l'article 2bis, la cause est renvoyée a la juridiction'de même
ordre la plus proche située dans une autre region linguistique ou A la
juridiction de meme ordre de cette autre region designee par le choix
commun des parties.

Lorsque les parties demandent de commun accord devant les juridictions
indiquées A l'article 2bis, que la procedure soit poursuivie en frangais,
la procedure est poursuivie en frangais devant cette meme juridiction.

La demande prévue au present paragraphe doit etre faite par le demandeur
sans l'acte introductif d'instance. Elle peut également etre introduite
par le défendeur. Elle doit etre acceptée par les parties avant toute
defense et toute exception, meme d'incompetence.]

Lorsque les parties demandent de commun accord, devant l'un des tribunaux
indiqués aux articles 2 et 3 conformément a l'article 7, § ler, que la
procedure soit poursuivie en frangais, la decision [...] de faire droit
la demande n'est pas susceptible d'appel, mais de recours en [...]. (...b,
14 mai 1976, P., 1976, I, et note signee A.T.). L'application de l'ar-
ticle 7, § ler, peut etre demandée tant par les personnes morales que par
les personnes physiques. (Meme arret.) [L. 23 septembre 1985, art. 7 (vig.
voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra)].

ibis) [L. 9 aofit 1963, art. 9. -- Lorsque le défendeur demeurant dans une des
communes des cantons de Mouscron et de Comines ou dans une des communes du
canton de Fouron-Saint-Martin demande que la procedure soit poursuivie en
néerlandais devant les juridictions indiquées a l'article ler ou en fran-
gais devant les juridictions indiquées a l'article 2, la procedure est
poursuivie en cette langue devant le juge de paix; la cause est renvoyée
A la juridiction durable ordre la plus rapprochée du domicile du défenseur
et d'un autre regime linguistique s'il s'agit d'une cause A juger par le
tribunal de premiere instance appelé a statuer au premier degre ou par le
tribunal de commerce.

Le nom de la commune de Comines est remplacé par celui de Comines-Warneton
(L. 23 juin 1982, art. ler). V. Arr. roy. 10 aollt 1963.

16



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1935 [4]: LOI DU 15 JUIN 1935 CONCERNANT L'EMPLOI DES LANGUES EN MATIERE
JUDICIAIRE

L'appel des jugements de justice de paix est introduit devant la juri-
diction du regime linguistique correspondant A la langue du jugement,
selon la meme regle.

La demande doit etre faite avant toute defense et toute exception, méme
d'incompétence. Elle est introduite par écrit lorsque le défendeur
comparalt par mandataire.]

2) Le juge ordonne le renvoi nonobstant les regles de competence terri-
toriale. Sa decision n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel.
Son prononce, meme en l'absence des parties, vaut signification.

A la diligence du greffier de la juridiction saisie, une expedition de la
decision est transmise au greffier de la juridiction A laquelle la cause
est renvoyée.

A la diligence de l'une des parties, le greffier inscrit la cause au role,
sans 'trials.

. . .

Article ibis

[L. 9 aotit 1963, art. 14. -- Devant les justices de paix de Kraainem, Rhode-
Saint-Gene:3e et Wolvertem le défendeur domicilie A Drogenbos, Kraainem,
Linkebeek, Rhode-Saint-Genese, Wemmel, Wesembeek-Oppem peut demander que la
procedure soit poursuivie en francais avant toute defense et toute exception,
meme d'incompetence.

La demande prévue A Vali:lea precedent est faite oralement par le défendeur
comparaissant en personne; elle est introduite par écrit lorsque le défendeur
comparait par mandataire.

Le juge statue sur-le-champ. Ii peut refuser de faire droit A la demande si les
elements de la cause établissent que le défenseur a une connaissance suffisante
de la langue employee pour la redaction de l'acte introductif d'instance. La
decision du juge doit etre motivee; elle n'est susceptible ni d'opposition ni
d'appel; elle est exécutoire sur minute et avant enregistrement sans autre
procedure ni formalité.

Le prononce de la decision, même en l'absence des parties, vaut signification.]
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Article 8

Si les paces ou documents produits dans une instance sont redigés dans une autre
langue que celle de la procedure, le juge peut, A la demande de la partie contre
laquelle ces paces ou documents sont invoques, ordonner par decision motivée la
traduction de ceux-ci dans la langue de la procedure. La decision du juge n'est
susceptible ni d'opposition ni d'appel. Les frais de traduction entrent en taxe.

Article 9

Les actes de la procedure gracieuse sont redigés dans celle des langues qui est
prevue par les articles precedents pour la juridiction contentieuse.

Les procès-verbaux des deliberations des conseils de famille sont faits dans la
langue administrative de la commune oa la tutelle s'est ouverte. Toutefois,
lorsque les circonstances le justifient, le juge peut autoriser, par decision
motivée, une derogation a cette règle.

Dans l'agglomération bruxelloise, la majorité du conseil de famille, A ce
formellement invite (sic) par le juge, decide dans quelle langue ces procès-
verbaux sont établis. Il est fait mention, dans ceux-ci, de la decision prise.

Les decisions du juge prevues au present article ne sont susceptibles ni d'oppo-
sition ni d'appel.

Article 10

[L. 23 septembre 1985, art. 8 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- En matare de concordat judiciaire, de faillite ou de demande de
sursis de payement, les avis, convocations et propositions dont la publication
est requise par la loi, sont faits en frangais dans la region de langue fran-
gaise, en néerlandais dans la region de langue néerlandaise, en allemand et en
frangais dans la region de langue allemande, et en neerlandais et en frangais
dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale.]
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CHAPITRE II

Emploi des langues A l'information et A l'instruction
en matiere repressive ainsi que devant

les juridictions répressives de premiere instance
et devant les cours d'assises

V. Arr. roy. no 79 du 10 novembre 1967, art. 34, § 1 et Arr. roy. no 80 du
10 novembre 1967, art. 34, § 2, II, va Art de guérir.

Article 11

Les procès-verbaux relatifs A la recherche et a la constatation de crimes, de
délits et de contraventions, ainsi que les procès-verbaux en matière fiscale sont
rédigés [en frangais dans la region de langue frangaise, en néerlandais dans la
region de langue néerlandaise et en allemand dans la region de langue allemande.]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 9. 10 (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).

Dans les communes de l'agglomerationbruxelloise, cesprocès-verbauxsont rédigés
en francais ou en néerigndais, selon que celui qui en fait l'objet fait usage de
l'une ou /'autre de ces langues pour ses declarations et, a défaut de declara-
tion, selon les besoins de la cause.

Article 12

Les officiers du ministère public et le juge d'instruction pour leurs actes de
poursuite et d'instruction font usage de la langue prévue en matière repressive
pour le tribunal près duquel ils sont établis.

Article 13

Devant la chambre du conseil sidgeant en matière repressive et la chambre des
mises en accusation, toute la procedure est faite dans la langue employee pour
les actes d'instruction.

Article 14

[L. 23 septembre 1985, art. 10 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). Devant les tribunaux de police et les tribunaux correctionnels
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statuant en 'premiere instance, toute la procedure est faite en frangais, en
néerlandais ou en allemand, selon que le siege de ces juridictions est établi
dans les provinces et les arrondissements indiqués respectivement a l'article

l'article 2, ou a l'article 2bis.]

[L. 5 aoilt 1963, art. 10. Il est déroge a cette regle lorsque l'inculpe demeu-
rant dans un de cantons de Mouscron, de Comines, ou de Fouron-Saint-Martin en
fait la demande dans les formes ci-apres:

Si l'affaire fait l'objet d'une information du parquet, l'inculpe fait sa demande
au ministere public et l'information est poursuivie en la langue demandée.

Devant le tribun..l de police la demande peut etre faite A l'audience.

A la cloture de l'information en matiere correctionnelle, le ministere public,
s'il ne classe pas l'affaire sans suite, transmet le dossier pour poursuites
éventuelles a son collegue de la juridiction d'une autre region linguistique la
plus rapprochée du domicile de l'inculpe.

Si l'affaire est en instruction, l'inculpe fait sa demande au magistrat instruc-
teur qui lui en donnera acte. Apres décharge éventuelle du juge d'instruction,
le magistrat du ministere public envoie le dossier I son collegue de la juri-
diction d'une autre region linguistique la plus rapprochée du domicile de
l'inculpe.

V. Arr. roy. 30 aotlt 1963.

Au cas oa l'inculpe ne comprend pas la langue dont il demande l'emploi pour la
procedure, le fait est constaté au proces-verbal du magistrat et la procedure a
lieu dans l'autre langue.]

Article 15

Devant les tribunaux de police de l'arrondissement de Bruxelles dont le ressort
est compose exclusivement [de communes de la region de langue néerlandaise],
toute la procedure est faite en néerlandais.

Ainsi modifie par L. 23 septembre 1985, art. 12, 3° (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).

[L. 9 aoOt 1963, art. 12. Il est déroge I cette regle lorsque l'inculpe
demeurant dans une des communes de Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-Saint-
Gene:5e, Wemmel, Wesembeek-Oppem, en fait la demande dans les formes prévues
l'article 16, § 2.

V. 41.

20

31



BELGIQUE - GOUVERNEKENT CENTRAL

**1935 [4): LOI DU 15 JeTN 1935 CONCERNANT L'EMPLOI DES LANGUES EN MATIBRE
JUDICIAIRE

Article 16

1) Devant les tribunaux de police de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles
autres que ceux vises A l'article precedent et devant le tribunal

correctionnel de Bruxelles, statuant en premiere instance, la procedure
est faite en frangais, si le prévenu est domicilie dans [(la region de
langue francaise]]; en néerlandais, si le prévenu est domicilie dans [(la
region de langue neerlandaise]]; en frangais ou en néerlandais si le pre-
venu est domicilie dans l'agglomération bruxelloise, selon qu'il a fait
usage a l'instruction ou, a. défaut de celle-ci, a. l'information de
l'une ou de l'autre de ces langues pour ses declarations. Dans tous les
autres cas, il est fait usage du francais ou du néerlandais selon les
nécessités de la cause.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art 59 s., infra).

2) Il est déroge A cette regle lorsque l'inculpe en fait la demande dans les
formes ci-apres:

Si l'affaire fait l'objet d'une information du parquet, l'inculpe fait sa
demande a. l'officier du ministere public.

Si l'affaire est en instruction, l'inculpe fait sa demande au magistrat
instructeur qui lui en donnera acte.

Si l'affaire est deja instruite ou portée directement a. l'audience, l'in-
cull:4 fait sa demande au tribunal et mention en est faite au plumitif.

Dans le cas oa l'inculpe ne comprend pas la langue dont il demande l'em-
ploi pour la procedure, le fait est constaté au proces-verbal du magistrat
instructeur ou au plumitif de l'audience et la procedure a lieu dans
l'autre langue.

3) [L. 9 aollt 1963, art. 13. Lc meme changement de langue peut etre
demande dans les memes conditions par un inculpé demeurant dans une des
communes de Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-Saint-Genese, Wemmel et
Wesembeek-Oppem, lorsqu'il en fait la demande dans les formes prévues au
§ 2 de cet article.]
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Article 18

(L. 23 septembre 1985, art. 12 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra)

1) Devant les conseils de guerre, la procedure est faite en francais, en
néerlandais ou en allemand selon le choix du prévenu.

Des son premier interrogatoire, l'inculpe est invite par le president de
la commission judiciaire a declarer dans quelle langue ii veut que la
procedure se fasse. Dans le proces-verbal de cet interrogatoire, ii lui
est donne acte de sa reponse. Celle-ci a un caractere définitif.

Si l'affaire est portée directement A l'audience par le ministere public,
le prévenu est invite par le president du conseil de guerre, des l'ouver-
ture des débats, a exprimer son choix. Sa reponse est mentionnée au
plumitif. Elle a un caractere définitif.

Dans le cas ou l'intéressé ne comprend pas la langue dont il demande
l'emploi ou s'il s'abstient de faire choix d'une langue, la commission
judiciaire ou le conseil de guerre constate le fait au proces-verbal de
l'interrogatoire ou au plumitif et désigne par decision motivée, la langue
dont il sera fait usage.

2) Lorsque plusieurs inculpés impliqués dans la même affaire choisissent des
langues différentes pour la procedure, les actes de poursuite et d'ins-
truction sont, selon les besoin3 de la cause, accomplis dans l'une ou
l'autre de ces langues.

Lorsque devant le conseil de guerre plusieurs prévenus sont impliqués dans
la meme affaire et que tous n'ont pas choisi la même langue pour la pro-
cedure, il est fait usage de la langue choisie par la majorité des pre-
venus. En cas de parité, le conseil de guerre désigne, selon les besoins
de la cause, par decision motivée, la langue dans laquelle la procedure
sera faite.

3) Les decisions du conseil de guerre visées au § ler, quatrieme alinéa, et
au § 2, deuxième alinéa, ne sont susceptibles ni d'opposition, ni d'ap-
pel.]

Article 19

[L. 24 mars 1980, art. ler. Devant les cours d'assises des provinces du
Hainaut, Luxembourg et de Namur, la procedure est faite en français.

22



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1935 [4]: LOI DU 15 JUIN 1935 CONCERNANT L'EMPLOI DES LANGUES EN MATIERE
JUDICIAIRE

Devant les cours d'assises des provinces d'Anvers, de la Flandre orientale, de
la Flandre occidentale et du Limbourg, la procedure est faite en néerlandais.

Devant la cour d'assises de la province de Brabant, la procedure est faite en
frangais ou en néerlandais et devant la cour d'assises de la province de Liege,
en frangais ou en allemand, selon la langue dont l'accuse s'est servi A l'ins-
truction pour ses declarations. Il est deroge a cette regle lorsque l'accuse en
fait la demande au plus tard au cours de l'interrogatoire prévu par l'article 293
du Code d'instruction criminelle.]

Article 20

L'accuse qui ne connalt que le néerlandais ou s'exprime plus facilement dans
cette langue et qui doit etre traduit devant la cour d'assises d'une des pro-
vinces indiquées A l'article ler est, s'il le demande, renvoyé par la chambre des
mises en accusations devant la cour d'assises d'une des provinces indiquees A
l'article 2 ou devant la cour d'assises de la province de Brabant.

L'accuse qui ne connait que le frangais ou s'exprime plus facilement dans cette
langue et qui doit etre traduit devant la cour d'assises d'une des provinces
indiquees a l'article 2 est, s'il le demande, renvoyé par la chambre des mises
en accusations devant la cour d'assises d'une des provinces indiquées a l'article
ler ou devant la cour d'assises de la province de Brabant.

[L. 24 mars 1980, art. 2, 1°. -- L'accuse qui ne connait que l'allemand ou qui
s'exprime plus facilement dans cette langue et qui doit etre traduit devant une
autre cour d'assises que celle de la province de Liege est, s'il le demande,
renvoyé par la chambre des mises en accusations devant la cour d'assises de la
province de Liege.]

Si deux accuses sont impliqués dans une meme affaire, la demande prévue [aux
alineas precedents] n'est accueillie que si elle est faite par les deux. Si plus
de deux accuses sont impliqués dans la meme affaire, cette demande n'est accueil-
lie que si elle est faite par la majorité.

Ainsi modifié par L. 24 mars 1980, art. 2, 2°.

L'expédition de la decision de renvoi est transmise A l'officier du ministere
public près la juridiction A laquelle l'affaire est renvoyee; [...]

Le surplus est abroge par Arr. roy. n° 64 du 20 novembre 1939 art. 290, t. V,
v° Drolts d'enregistrement, etc., et par Arr. Reg. 26 juin 1947, art. 81, t. V,
v° Droits de timbre.
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Article 21

[Lorsque, devant les tribunaux de police et les tribunaux correctionnels], en
vertu des dispositions qui precedent, la langue de la procedure est celle dont
l'inculpe s'est servi pour ses declarations ou celle qu'il a choisie; plusieurs
inculpés sont impliques dans la meme affaire, il est fait usage pour la procedure
de la langue dont la majorité des inculpes s'est servie pour ses declarations ou
qu'elle a choisie. En cas de parité, le tribunal, par decision motivée, désigne
lui-meme la langue dans laquelle la procedure sera faite.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 13 (vig. voy. L. 23 septembre 1985,
art. 59 s., infra).

Cette decision n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel.

[L. 24 mars 1980, art. 3. -- Lorsque, devant la cour d'assises de la province de
Brabant ou de la province de Liege, plusieurs accuses sont impliqués dans la meme
affaire [...] pas la meme langue pour la procedure, il est fait usage de celle
choisie par la majorité des accuses.

En cas de parité, la cour, par decision motivée, désigne elle-meme la langue dans
laquelle la procedure sera faite.]

Article 22

(L. 24 mars 1980, art. 4. -- Tout inculpé qui ne comprend que le néerlandais et
l'allemand ou une de ces langues peut demander que soit jointe au dossier une
traduction néerlandaise ou allemande des proces-verbaux, des declarations de
témoins ou plaignants et des rapports d'experts rédigés en francais.

Tout inculpe qui ne comprend que le frangais et l'allemand ou une de ces langues
peut demander que soit jointe au dossier une traduction frangaise ou allemande
des prédites pieces redigees en néerlandais.

De meme, tout inculpe qui ne comprend que le frangais et le néerlandais ou une
de ces langues peut demander que soit jointe au dossier une traduction frangaise
ou néerlandaise des prédites pieces redigees en allemand.]

L'inculpé adresse sa requete A l'officier du ministere public par la voie du
greffier; elle n'est plus recevable apres les huit jours qui suivront la signi-
fication soit de l'arret de renvoi devant la cour d'assises, soit de la citation
A comparaltre A l'audience [du tribunal de police, du conseil de guerre ou du
tribunal correctionnel siegeant en premier degre].

Ainsi modifig! par L. 23 septembre 1985, art. 14 (vig. voy. L. 23 septembre 1985,
art. 59 8., infra).
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Le maple droit est reconnu a l'inculpe devant les juridictions d'appel pour les
pièces nouvelles produites.

Les frais de traduction sont A charge du Trésor.

Bien que l'inculpe qui ne comprend pas la langue de la procedure puisse demander
que soit jointe au dossier une traducion dans une autre langue, des procès-
verbaux, des declarations de témoins ou plaignants et des rapports d'experts, ii
n'est pas [...] A peine de nullité que cette traduction soit [...] au dossier
lorsqu'il est mis A la disposition du conseil de l'inculpe avant comparution en
chambre de conseil ou en chambre de mise en accusation pour le maintien de la
detention preventive au-delA d'un mois. ([...] b., ler avril 1968, P., 1948, I,
948.)

Article 23

[L. 23 septembre 1985, art. 15 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- Le prévenu qui ne connait que le néerlandais ou s'exprime plus faci-
lement dans cette langue et qui est traduit devant un tribunal de police ou un
tribunal correctionnel oa la procedure est faite en francais ou en allemand, peut
demander que celle-ci ait lieu en néerlandais.

Le prévenu qui ne connait que le frangais ou s'exprime plus facilement dans cette
langue et qui est traduit devant un tribunal de police ou un tribunal
correctionnel o4 la procedure est faite en néerlandais, peut demander que celle-
ci ait lieu en frangais.

Le prévenu qui ne connait que l'allemand ou s!exprime plus facilement dans cette
langue et qui est traduit devant un tribunal de police ou un tribunal correc-
tionnel oa la procedure est faite en néerlandais ou en frangais, peut demander
que celle-ci ait lieu en allemand.

Dans les cas vises aux alinéas ler a 3, le tribunal ordonne le renvoi A la
juridiction de même ordre la plus rapprochée oa la procedure est faite dans la
langue demandée par le prévenu. Toutefois, le tribunal peut decider qu'ilne peut
faire droit A la demander du prévenu A raison des circonstances de la cause.

Le prévenu qui ne connalt que le frangais ou s'exprime plus facilement dans cette
langue et qui est traduit devant un tribunal de police ou un tribunal correc-
tionnel oa la procedure est faite en allemand, peut demander que celle-ci ait
lieu en frangais. Dans ce cas, la procedure est poursuivie dans la langue de-
mandée par le prévenu devant cette Blame juridiction.]

V. 40.
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Sur ce que la disposition de l'alinéa ler de cet article ne dispense pas le juge
de designer un interprete au prévenu dans le cas oft, ce dernier n'ayant pas us6
de la faculté qui lui est donnée devant les juridictions répressives de premiere
iastance, il se révele cependant qu'il ne connalt pas la langue de la procedure
suivie en sa cause, voir note signée V.D. sous Comm. b., 7 mars 1973, P., 1973,
I, 639.

Le prévenu peut soumettre au tribunal la demande de changement de langue, dans
la langue de son choix. ((...1 b., 17 avril 1973, P., 1973, I, 793.)

L'inculp6 qui a obtenu que la procedure aurait lieu dans la langue non usuelle
dans la region peut exiger que celle-ci soit employee pour le réquisitoire, la
plaidoirie de la partie civile et le jugement, le mot aprocédure* devant être
pris dans son sens habituel. ([...]. b., 21 septembre 1936, Rev. droit pen.,
1936, 1048; P., 1936, I, 281.)

Cet article n'est pas applicable a la chambre u conseil du tribunal de premiere
instance maple saisie de requisitions tendant a l'internement de l'inculp6 par
application de la loi de defense sociale a l'egard des anormaux. ([...]. b., 14.'
juin 1986, P., 1968, I, 1942.)

Les dispositions de cet article ne font pas de la comparution personnelle A
l'audience une condition formelle de l'exercice par l'inculp6 de la faculté qui
lui est conférée, et ne dérogent pas aux dispositions 16gales qui régissent la
comparution de l'inculp6 devant le tribunal correctionnel et de police, et qui
permettent A celui-ci, sous les reserves que la loi precise, de comparaitre par
un avocat porteur des pieces, habilité a presenter en son nom, toute demande
relative a sa defense. ([...]. b., 29 mars 1968, P., 1944, I, 990.)

La procedure d'opposition a un jugement par défaut doit 16galement se faire dans
la langue de ce jugement, sans toutefois que l'inculp6 jug6 par défaut soit privé
du droit d'user de la faculté prévue A cet article, lorsque, l'opposition étart
reque, ii présente sa defense a l'action exercée contre lui. ([...] b., 23 mars
1964, P. 1966, I, 990.)

CHAPITRE III

Emploi des langues devant les juridictions d'appel

V. Arr. roy. n° 79 du 10 novembre 1967, art. 24, § 1 et Arr. roy. n° 80 du
10 novembre 1967, art. 24, § 2, t. II, v. Art de guerir.

Article 24

Devant toutes les juridictions d'appel, il est fait usage pour la procedure de
la langue dans laquelle la decision attaquée est redigée.
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Article 24bis

[L. 10 octobre 1967, art. 3-170. Lorsque la cour d'appel connait des recours
prévus a l'article 603 du Code judiciaire, la procedure est suivie dans la langue
de la decision qui fait l'objet du recours.]

Article 25

[L. 23 septembre 1985, art. 16, 10 (rig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). Devant la Cour d'appel jugeant en matitre repressive en premier et
dernier ressort, la procedure est faite en frangaiJ, en néerlandais ou en alle-
mand selon que le prévenu exerce des fonctions près d'une des juridictions pre-
vues respectivement a l'article ler, aux articles 2 et 3, ou a l'article 2bis,
ou qu'il a sa residence legale dans le ressort de l'une de ces juridictions.]

Lorsque ie prévenu erarce des fonctions près d'une des juridictions prévues A
l'article 4 ou a sa residence légale dans le ressort de l'une de ces juri-
dictions, la procedure devant la cour d'appel de Bruxelles est faite en frangais
ou en néerlandais, selon que le prévenu a fait usage a l'information de l'une ou
de l'autre de ces langues pour ses declarations ou s'est conformé A l'article 16,
§ 2.

[L. 23 septembre 1985, art. 16, 2° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). Lorsque le prévenu exerce des.fonctions près des tribunaux du travail
ou des tribunaux de commerce de Verviers et d'Eupen ou lorsqu'il a sa residence
légale dans le ressort de l'une de ces juridictions, la procedure devant la Cour
d'appel de Liege est fai-e en frangais ou en allemand selon que le prévenu fait
usage a l'information de l'une ou de l'autre de ces langues.

Devant la Cour militaire, jugeant en premier et dernier ressort, ainsi que devant
la commission judiciaire près cette Cour, la langue de la procedure est deter-
minée conformément & l'article 18.]

Article 26

Lorsqu'ils connaissent en degre d'appel de jugements arbitraux, rendus en neer-
landais, les tribunaux de premiere instance, dont le siege est établi dans les
provinces et l'arrondissement indiqués a l'article 14/r, renvoient la cause A la
juridiction de même ordre la plus proche d'une autre region linguistique.

De même lorsqu'ils connaissent en degre d'appel de jugements arbitraux, rendus
en frangais, les tribunaux de premiere instance dont le siege est établi dans les
provinces et l'arrondissement indiques A l'article 2 renvoient la cause A la ju-
ridiction de mime ordre la plus proche d'une autre region linguistique.
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La procedure de renvoi est faite conformément a l'article 7, § 2; la decision des
renvoi n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel.

CHAPITRE IV

Emploi des langues devant la cour de cessation

V. Arr. roy. n° 79 du 10 novembre 1967, art. 24, § 1 et Arr. roy. n° 80 du
10 novembre 1967, art. 24, § 2, t. II, vs Art de guérir.

Article 27

[L. 20 juin 1953, art. 9. -- Si la decision attaquee a été rendue en frangais ou
en néerlandais, la procedure devant la cour de cassation est faite en la langue
de cette decision.]

La citation textuelle dans un acte d'une piece justificative redigee en une autre
langue que celle de l'acte n'enleve rien au caractere unilingue de l'acte,
lorsque la substance de cette piece, dans la mesure oa elle est requise pour la
régularite de l'acte, y a eté reproduite dans la langue de celui-ci. ([...]. b-,
3 mai 1977, P., 1977, I, 890.)

Article 27bis

(L. 23 septembre 1985, art. 17 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- Si la decision attaquee a ete rendue en allemand, il est fait appli-
cation des regles suivantes:

1) Dans les affaires auxquelles les regles de la procedure en cassation en
matiere civile sont applicables, le demandeur rédige A son choix la
requete en cassation en frangais, en néerlandais ou en allemand.

Si la requete est rédigee en frangais ou en néerlandais, le choix de la
langue determine A l'égard de tous la langue dans laquelle sera faite la
procedure.

Si la requete est redigee en allemand ou si plusieurs requetes concernant
la meme decision sont rédigées en différentes langues, le premier pre-
sident rend, des l'introduction du pourvoi, une ordonnance determinant la
langue dans laquelle sera faite la procedure.

2) Dans les autres affaires, les declarations de pourvoi sont faites et les
requetes ou mémoires sont rediges par les parties A leur choix, en fran-
gais, en néerlandais ou en allemand.
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Si toutes les declarations, toutes les requetes et tous les mémoires
concernant la lame decision sont rediges en frangais ou en néerlandais, le
choix de la langue determine a l'égard de tous la langue dans laquelle
sera faite la procedure A l'audience.

Si les declarations, requetes et mémoires sont redigés en allemand ou en
différentes langues, le premier president rend, au moment de la distri-
bution de la cause, une ordonnance determinant la langue dans laquelle
sera faite la procedure a l'audience.

3) En toutes matieres, le conseiller rapporteur peut ordonner la traduction,
aux frais du Trésor, de tout ou partie des pieces.]

Article 28

[L. 23 septembre 1985, art. 18 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra).

Les arrets de la Cour de cassationsont prononces dans la langue de la procedure.

Les arr@ts prononces en frangais ou en néerlandais sont traduits respectivement
en néerlandais et en frangais.

Si la decision attaquée a été rendue en allemand, l'arrêt est en outre traduit
dans cette langue.

Les traductions sont établies sous le contrôle des membres de la Cour de cas-
sation designes a cet effet par le premier president.]

V. 40.

Article 29

Dans la procedure posterieure au prononce de l'arrêt, sont appliquées les regles
relatives a l'emploi des langues qui régissait l'instance sur laquelle a statue
la decision denoncée.

[L. 23 septembre 1985, art. 19 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- Lorsque la decision cassée a ete rendue en allemand et que le renvoi
a lieu devant une juridiction qui ne statue pas en cette langue, la procedure
devant cette juridiction est faite dans la langue de cette derniere. Les parties
ou le prévenu selon le cas, ont le choix entre la langue de la juridiction ou la
langue allemande. A la demande des parties ou de l'une d'elles, ou d'office, le
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juge peut ordonner qu'il soit fait appel & un traducteur; le frais sont a charge
du Trésor. L'arret ou le jugement est traduit en allemand.]

CHAPITRE V

Dispositions génerales

Article 30

Devant toutes les juridictions civiles et commerciales, les parties comparaissant
en personne font usage de la langue de leur choix pour tous leurs dires et decla-
rations, ainsi que dans l'interrogatoire sur faits et articles et la prestation
du serment [...] décisoire ou supplétoire.

Si le juge ne comprend pas la langue employee par les parties ou par l'une
d'elles, il fait appel au concours d'un traducteur.

Les frais de traduction sont a charge du Trésor.

4) Aucune disposition légale ne dispense le juge d'avoir regard a des pieces,
meme ne constituant pas des pieces de procedure, rédigees dans une langue
autre que celle de la procedure, des lors que ces pieces lui ont été
premièrement soumises par les parties ou par l'une d'elles. S'il ne con-
nait pas la langue dans laquelle les pieces sont rédigées, ii lui appar-
tient de prendre les mesures utiles pour en obtenir regulierement la
traduction. (Cass. b., 7 janvier 1971, P., 1971, I, 419).

Article 31

Dans tous les interrogatoires de l'information et de l'instruction ainsi que
devant les juridictions d'instruction et les juridictions de jugement, l'inculpe
fait usage de la langue de son choix pour toutes ses declarations. Il en est de
meme pour la partie civilement responsable.

Si les agents charges de l'information ou du parquet, ou le magistrat instruc-
teur, ou les susdites juridictions ne connaissent pas la langue dont il est fait
usage par l'inculpe, ils font appel au concours d'un traducteur jure.

Les frais de traduction sont A charge du Trésor.

V. 40. ; L. 27 mai 1960, art. 10, t. IUI, v° Police du commerce (Chap. V.)
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Un interprète peut A la demande de l'intéressé, assister unmembre des Forces des
Etats de l'Atlantique nord traduit devant les juridictions de l'Etat de séjour:
Convention de Londres, 19 juin 1951 ([...?]. L. 9 janvier 1953), art. VII, § 9f.

Lorsque l'agent chargé d'une information préparatoire en matière repressive
connait la langue dont l'inculpe fait usage, et qui est autre que celle dans
laquelle le prccès-verbal est redige conformément a l'article 11 de la loi du 15
juin 1935, il dolt, s'il acte la declaration sans faire appel au concours d'un
traducteur jure, la consigner dans la langue employee par l'inculpe. (Cass. b.,
3 octobre 1972, P., 1973, I, [...?])

Aucune disposition legale ne prescrit au juge, lorsque le prévenu et son conseil
ont fait devant le tribunal correctionnel ou de police usage d'une langue na-
tionale autre que celle de la procedure, de constater qu'il a une connaissance
suffisante de cette langue. (Cass. b., 19 novembre 1962, P., 1962, I, 357.)

Tant les parties que le ministère public peuvent, au cours des (Mats devant la
juridiction repressive, indiquer tout document dont l'usage n'est pas interdit
de discuter, le traduire ou non, s'il est redigé dans une langue étrangère, sauf
le droit pour l'autre partie de contester cette traduction ou d'en provoquer une
traduction officielle, et sauf le droit aussi pour la juridiction de faire
procéder d'office A cette traduction. (Cass., b., 24 aoat 1961, I, 1219.)

Ii incombe A la partie qui les produit, cette partie fat-elle le prévenu, de
faire traduire dans la langue de la procedure les documents rédiges en langue
étrangère qu'elle desire soumettre a la juridiction de jugement. (Cass., b., 29
avril 1968, P., 1978, I, 1020.)

Les frais d'un interprète de langue
assister le prévenu ne comprenant ou
dience, ne peuvent Otre mis A charge
sauvegarde des droits de l'homme et
l'acte du pouvoir législatif du 13
septembre 1974, P., 1975, I, 39.)

Article 32

arabe, auquel il a da Otre recouru pour
ne parlant pas la langue employee A l'au-
de celui-ci en vertu de la convention de
des libertés fondamentales approuvée par
mai 1955, art. 6-3, e. (Cass., b., 17

Les témoins sont entendts et leurs depositions sont reques et consignees dans la
langue de la procedure, a moins qu'ils ne demandent A faire usage d'une autre
langue.

Si les magistrats ou les agents charges de l'audition des témoins ne connaissent
pas cette langue, ou si l'inculpe le demande, il est fait appel a un traducteur
jure.
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Les frais de traduction sont A charge du Trésor.

La loi n'exige pas que le proces-verbal de l'audience mentionne expressement que
les juges et le greffier connaissent la langue dans laquelle se sont exprimés les
témoins lorsque cette langue n'est pas celle de la procedure. (Cass., b., 17
novembre 1965, P., 1966, I, [...?].)

Sur ce que la disposition de l'alinea deux de cet article ne dispense pas le juge
de designer un interprete au prévenu dans le cas 011, ce dernier n'ayant pas fait
usage de la faculté qui lui est donnée, il se révele cependant qu'il ne connait
pas la langue du témoin, voir note signee V.D. sous Cass. b., 7 mars 1972, P.,
1972, I, 429.

Article 33

Les rapports des experts et des hommes de l'art sont redigés dans la langue de
la procedure. Toutefois, le juge peut, pour des raisons speciales et dans des
matieres spéciales, autoriser l'expert A faire usage de la langue de son choix.

La decision du juge doit etre motivée; elle n'est susceptible ni d'opposition ni
d'appel.

Article 34

Mention est taite dans les proces-verbaux ou au plumitif de l'audience de la
langue dans laquelle les parties, plaignants, témoins, experts ou inculpés font
leurs declarations et de celles dont il est fait usage pour les plaidoiries.

Article 35

Les avis et réquisitoires du ministere public sont prononces dans la langue de
la procedure.

La partie civile fait usage de la méme langue que la partie publique.

Le ministere public peut, en outre, si un ou plusieurs des inculpés ou leurs
conseils ne comprennent pas la langue de la procedure, faire un résumé de son
réquisitoire [en francais, en néerlandais ou en allemand].

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 33, 1° (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).
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Article 36

[L. 23 septembre 1985, art. 20 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59. s.,
infra). Il est fait usage pour les plaidoiries de la langue de la procedure.
Toutefois, le juge peut, & la demande d'une partie et si la mesure semble abso-
lument nécessaire, permettre qu'il soit fait usage d'une autre langue que celle
de la procedure par le conseil de cette partie, A condition que celui-ci declare
ne pas connaitre la langue de la procedure et qu'il ait son domicile dans une
autre region linguistique.]

Dans ce cas, le juge peut autoriser l'avocat de l'autre partie A faire usage de
la même langue pour sa plaidoirie.

L'autorisation prévue aux alineas precedents est donnée par une decision motivee
rendue sur requete, tracée et signée par la partie elle-méme.

La decision du juge n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel.

Article 37

Les jugements et arréts ainsi que les actes relatifs A leur execution sont rédi-
Os dans la langue de la procedure.

Les demandes incidentes et les appels incidents sont poursuivis et juges dans la
langue employee pour la procedure de l'affaire principale.

. . .

Abroge par L. 23 septembre 1985, art. 21 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra).

Dans toutes les communications de magistrat dans la mOme region linguistique, il
est fait usage de la langue de la procedure.

Article 38

A tout acte de procedure, jugement ou arrêt rédige en néerlandais, mai [qui doit
etre signifié ou notifié] [la region de langue frangaise], il est joint une
traduction francaise.

Ainsi modifié par L. 10 octobre 1967, art. 3-172, 1°, et par L. 23 septembre
1985, art.32, 30 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

A tout acte de procedure, jugement ou arret rédigé en frangais, mais [qui doit
Otre signifie ou notifié dans] [la region de la langue néerlandaise], autre
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qu'une commune de l'agglomération bruxelloise, il est joint une traduction
néerlandaise.

Ainsi modifié par L. 10 octcbre 1967, art. 3-172, 2°, et par L. 23 septembre
1985, art 32, 3° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

A tout acte de procedure, jugement ou arrSt rédigé en néerlandais ou en frangais,
mais [qui doit Otre signifié ou notifié dans ([1a region de langue allemande]]],
il est joint une traduction allemande.

Ainsi modifié par L. 10 octobre 1967, art. 3-172, 4°, et par L. 23 septembre
1985, art 32, 4° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

A tout acte de procedure, jugement ou arrét redige en allemand, mais [qui doit
Otre signifie ou notifie [[dans la region de langue frangaise ou dans la region
de langue neerlandaise]]], il est joint une traduction française ou néerlandaise.

Ainsi modifié par L. 10 octobre 1967, art. 3-172, 5°, et par L. 23 septembre
1985, art 32, 5° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

(L. 23 septembre 1985, art. 22; (vig. voy. L. 23 septembre 1983, art. 59 s.,
infra). A tout acte de procedure, jugement ou arret rédigé en allemand, mais qui
doit Otre signifié ou notifié dans une commune de la region bilingue de
Bruxelles-Capitale, il est joint une traduction frangaise et une traduction
néerlandaise.]

[L. 14 aotit 1947, art. unique. -- Ces dispositions ne sont pas applicables au
pourvoi en cassation.]

[L. 10 octobre 1967, art. 3-172, 5°. Lorsque le greffier fait procéder A la
notification dans les cas prévus aux alineas precedents, il fait préalablement
et dans le plus bref délai établir la traduction des actes A notifier.]

Ii peut Otre deroge aux prescriptions du present article, si la partie A laquelle
la signification doit Otre faite a choisi ou accepté pour la procedure la langue
dans laquelle l'acte, le jugement ou l'arrêt est rédigé.

[Dans les litiges qui sont de la competence des juridictions du travail, de mOme
qu'en matière repressive], les frais de cette traduction sont A charge du Trésor;
en toute autre matière, ils entrent en taxe.

Ainsi modifié par L. 10 octobre 1967, art. 3-172, 6°.

Chaque partie a toujours le droit de demander A ses frais une traduction de tout
acte de procedure, jugement ou arrêté.

34



BELGIQUE - GOUVERNEHENT CENTRAL

**1935 [4]: LOI DU 15 JUIN 1935 CONCERNANT L'EHPLOI DES LANGUES EN MATIERE
JUDICIAIRE

Article 39

[Les cours et tribunaux, hormis la cour de cassation et la cour d'appel et la
cour du travail dont le siege est établi A Bruxelles, emploient pour les as-
semblées générales] la langue prescrite par [les lois sur l'emploi des langues
en matiere administrative, coordonnées le 18 juillet 1966] aux administrations
locales de leur siege.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 23, 10 (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).

[La cour de cassation et la cour d'appel et la cour du travail dont le siege est
établi A Bruxelles, emploient] pour les assemblées générales et publiques, pre-
vues (par l'article 351 du Code judiciaire), une armee la langue frangaise,
l'autre =née la langue néerlandaise.

Ainsi modifié par L. 10 octobre 1967, art. 3-172, et par L. 23 septembre 1985,
art 23, 2° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

Article 40

Les regles qui precedent sont prescrites A peine de nullité. Celle-ci est pro-
noncée d'office par le juge.

Cependant, tout jugement ou arret contradictoire qui n'est pas purement prepa-
ratoire couvre la nullité de l'exploit et des autres actes de procedure qui ont
precede le jugement ou l'arret.

Les actes declares nuls pour contravention A la présente loi interrompent la
prescription ainsi que les délais de procedure impartis A peine de decheance.

Ii ressort de l'économie de la loi du 15 juin 1935 qu'en vertu de l'article 40,
alinda 3, de cette loi l'acte d'appel qui contrevient aux dispositions visées par
ledit article 40 suspend le délai d'appel jusqu'au jour oa, l'acte irrégulier
étant declare nul, ce délai est interrompu; mais un nouvel appel conforme a la
loi est recevable, meme s'il est interjeté avant que le premier acte d'appel ait
ete declare nul. (Cass. b., 5 mai 1971, P., 1971, I, 313.)

La nullité resultant d'une violation des dispositions de la loi du 15 juin 1935
sur l'emploi des langues en matiere judiciaire, est couverte par la decision
ultérieure non purement préparatoire, rendue contradictoirement et qui n'est
elle-même entachée d'aucune nullité resultant de la violation de ladite loi, même
lorsque la disposition violée n'est pas une de celles qui precedent l'article 40
de la loi précitée. (Cass., b., 17 mai 1978, P., 1978, I, 1056.)
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L'ordonnance par laquelle la chambre du conseil confirme un mandat d'arret n'est
pas une decision purement préparatoire au sens de l'article 40 de la loi du 15
juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire; partant, lorsqu'elle
est rendue contradictoirement, cette ordonnance couvre la nullité du procas-
verbal par lequel un juge d'instruction, avant de décerner mandat d'arrat, acte
dans la langue de la procedure la declaration faite par l'inculpe dans une autre
langue nationale. (Cass., b., 27 juin 1977, P., 1977, I, 1093.)

[L. 8 mars 1948, art. ler -- Est recevable le pourvoi en cassation forme après
le rejet d'un premier pourvoi, si, sur le second, la cour constate que le premier
n'était entaché d'aucune autre nullité que celle resultant d'une contravention
a la presente loi.

Dans le cas de l'alinea precedent, le délai determine par la loi pour se pourvoir
court du jour de la prononciation de l'arret'qui a rejeté le premier pourvoi; si
le délai determine par la loi est supérieur A un mois, il est réduit A cette
durée.]

Article 41

Tout jugement ou arrêt indique les dispositions de la présente loi dont il a été
fait application pour la redaction de l'exploit et des autres actes de procedure
qui ont precede le jugement ou l'arrêt.

Cette mention n'est pas requise a peine de nullité. (Cass., b., 24 mai 1977, P.,
1977, I, 975.)

Article 42

[L. 23 septembre 1985, art. 24 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- Au sens de la présente loi, les regions de langue frangaise, de langue
neerlandaise et de langue allemande sont celles que définissent les articles 3,
4 et 5 des lois sur l'emploi des langues en matiare administrative, coordonnées
le 18 juillet 1966.]

Pour l'application de la présente loi, l'agglomeration bruxelloise comprend les
communes suivantes: Anderlecht, Auderghem, Berchem-Sainte-Agathe, Bruxelles,
Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette-Saint-Pierre, Koekelberg,
Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle,
Watermael-Boitsfort, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre.

V.L. 27 mai 1960, art. 10, T. II, 1.01 Police du commerce (chap. V).
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CHAPITRE VI

Organisation judicialre -- Connaissance des leagues
par les magistrats, jures et greffiers

Article 43

. . .

Disposition modifiant l'article 40 de la loi du 31 mai 1929, lequel a été repris
dans l'article 53 des loi coordonnées le 31 décembre 1949, t. III, V. Earegis-
trement.

LOX DU 10 OCTOBRE 1967

En vertu de l'article 3-174 de la loi du 10 octobre 1967, les paragraphes ler A
5 de l'article 43 sont remplacés par les dispositions suivantes:

§ 1er Nul ne peut etre nomme [dans les provinces et arrondissements enumérés
l'article ler], aux fonctions de president, vice-president, juge ou juge
suppléant au tribunal de premiere instance, au tribunal du travail ou au
tribunal de commerce, de procureur du Roi ou de substitut du procureur du
Roi, d'auditeur du travail ou de substitut de l'auditeur du travail, de
juge de paix, effectif ou suppléant, de juge, effectif ou suppléant, au
tribunal de police ou de juge de complement dans une justice de paix ou un
tribunal de police, s'il ne justifie par son diplOme qu'il a subi les
examens du doctorat en droit en langue frangaise.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 25, 1° (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

Toutefois deux magistrats du parquet du procureur du Roi et un magistrat
de l'Auditorat du travail a Tournai doivent justifier en outre de la
connaissance du néerlandais.

[L. 4 ao0t 1986, art. 115, 12 (vig. 20 ao0t 1985). -- Un substitut du
procureur du Roi de Mons, specialise en matiere fiscale, doit en outre
justifier de la connaissance du néerlandais.

Un substitut du procureur du Roi de Liege, specialise en matiere fiscale,
doit en outre justifier de la connaissance de l'allemand.]

§ 2 Nul ne peut etre nomme dans les provinces de la Flandre occidentale, de la
Flandre orientale, d'Anvers, de Limbourg et dans l'arrondissement de
Louvain aux fonctions enumérées au § ler, s'il ne justifie par son dipleme
qu'il a subi les examens du doctorat en droit en langue néerlandaise.
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Toutefois un magistrat du parquet du procureur du Roi et un magistrat de
l'Auditorat du travail a Tongres doivent en outre justifier de la
connaissance du francais.

[L. 4 aodt 1986, art. 115, 22 (vig. 20 aodt 1985). Un substitut du
procureur du Roi d'Anvers, specialise en matiere fiscale, doit en outre
justifier de la connaissance du francais.]

§ 3 Dans les cantons judiciaires de l'arrondissement de Bruxelles, prévus A
l'article 3, nul ne peut etre nomme juge de paix, effectif ou suppléant,
juge, effectif ou suppléant, au tribunal de police ou juge de complement
dans une justice de paix ou un tribunal de police, s'il ne justifie par
son dipleme qu'i]. a subi les examens du doctorat en droit en langue
néerlandaise.

§ 4 Sous reserve des dispositions du § 3, nul ne peut etre nomme dans l'arron-
dissement de Bruxelles aux fonctions de president du tribunal de premiere
instance, du tribunal de commerce ou du tribunal du travail, de procureur
du Roi, d'auditeur du travail, de juge de paix, effectif ou suppleant, de
juge, effectif ou suppléant, au tribunal de police ou de juge de com-
plement dans une justice de paix ou un tribunal de police, s'il ne jus-
tifie de la connaissance de la langue française et de la langue neer-
landaise.

§ 5 Le tribunal de premiere instance, le tribunal du travail et le tribunal de
commerce dont le siege est établi A Bruxelles, ainsi que le parquet du
procureur du Roi et le parquet de l'auditeur du travail pres ces tri-
bunaux, comprennent au moins pour un tiers des magistrats qui justifient
par leur dipleme qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en
langue francaise et au moins, pour un autre tiers des magistrats qui
justifient par leur diplOme qu'ils ont subi les examens du doctorat en
droit en langue néerlandaise. En outre, les deux tiers de l'ensemble des
magistrats de chaque tribunal, tant au siege qu'au parquet, doivent
justifier de la connaissance [de la langue francaise et de la langue
néerlandaise.]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 33, 2° (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

Le rapport entre le nombre de tous les magistrats porteurs du diplôme de
docteur en droit en langue française et le nombre de tous les magistrats
porteurs du dipleme de docteur en droit en langue néerlandaise est de-
termine dans chaque tribunal, tant au siege qu'au parquet, d'apres le
nombre de chambres qui connaissent des affaires en francais et de celles
qui connaissent des affaires en néerlandais. [...], les procedures suivies
respectivement en francais et en néerlandais sont toujcurs portées devant
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des magistrats qui justifient par leur diplOme qu'ils ont subi les examens
du doctorat en droit respectivement en frangais et en néerlandais.

Ainsi modifié par L. 15 juillet 1970 (II), art. 61, 10.

[L. 4 ao0t 1986, art. .115, 32 (vig. 20 aollt 1985). -- En outre, deux
substituts du procureur du Roi de Bruxelles, specialises en matiere
fiscale, doivent justifier par leur dipame qu'ils ont subi les examens de
la licence en droit, l'un en langue frangaise, l'autre en langue neer-
landaise.]

(L. 15 juillet 1970 (II), art. 61, 22. En cas de changement de la langue
de la procedure, non seulement A la demande de l'inculpe, mais aussi par
application de l'article 21 de la présente loi, les magistrats charges de
l'instruction ou saisis de la cause poursuivent la procedure s'ils ont
justifié de la connaissance des deux langues.

Il en est de meme en cas de délivrance d'un mandat d'arret dans la langue
qui n'est pas celle de la procedure et pour la procedure devant la chambre
du conseil tent pour statuer en matiere de detention preventive que pour
le reglement de la procedure.

Article 43bis

1) [L. 26 juin 1974, art. 11, 1° Nul ne peut etre nomme a une fonction
judiciaire a la cour d'appel de Liege ou a la cour d'appel de Mons s'il ne
justifie par son diplOme qu'il a subi les examens du doctorat en droit en
langue frangaise.]

[L. 23 septembre 1985, art. 26 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59
s., infra). -- En outre, A la Cour d'appel de Liege, deux conseillers au
moins et un avocat general ou un substitut du procureur general doivent
justifier de la connaissance de la langue allemande.

Si au moment de la presentation le nombre minimum de conseillers appelés
A justifier de la connaissance de la langue allemande n'est pas atteint,
doivent etre présentés par priorité des candidats ayant justifié de cette
connaissance.]

2) [L. 26 juin 1974, art. 11. 1°. Nul ne peut etre nomme A une fonction
judiciaire A la cour d'appel de Gand et la cour d'appel d'Anvers s'il ne
justifie par son dipl8me qu'il a subi les examens du doctorat en droit en
langue néerlandaise.]

f 3 [L. 10 octobre 1967, art. 3-175. -- Parmi les membres de la cour d'appel
de Bruxelles occupant des places pour lesquelles la presentation
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appartient au conseil] provincial de Brabant, Utreize]] membres au moins
doivent justifier par leur dipl8me qu'ils ont subi les examens du doctorat
en droit en langue française et [[treize]] autres qu'ils ont subi les
examens du doctorat en droit en langue néerlandaise.

Ainsi modifié par L. 26 juin 1974, art. 11, 2°.

Si, au moment de la préseni.ation, le nombre minimum de conseillers qui
justifient par leur diplôme qu'ils ont subi les exaccas du doctorat en
droit en langue francaise n'est pas atteint, peuvent seuls etre présentés
des candidats qui justifient ainsi de la connaissance de cette langue; si
au moment de la presentation le nombre minimum de conseillers qui jus-
tifient par leur diplome qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit
en langue néerlandaise n'est pas atteint, peuvent seuls Otre présentés des
candidats qui justifient ainsi de la connaissance de cette langue.

Un tiers au moins des conseillers nommes aux places dont la presentation
appartient au conseil provincial du Brabant dnivent justifier de la
connaissance [[de la langue française et de la langue néerlandaise]].]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 33, 2°, (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

4) [L. 10 octobre 1967, art. 3-175. -- Nul ne peut Otre nomme procureur
general pres la cour d'appel de Bruxelles s'il ne justifie de la
connaissance Ude la langue francaise et de la langue néerlandaisen.

Le Roi veille A ce que le nombre de magistrats du parquet pres la cour
d'appel de Bruxelles qui justifient par leur diplOme qu'ils ont subi les
examens de doctorat en droit en langue francaise et de ceux qui justifient
avoir subi ces examens en langue néerlandaise soit determine en tenant
compte des besoins du service de la Cour. Un tiers au moins des magistrats
du parquet pres la cour d'appel de Bruxelles doivent justifier de la
connaissance [de la langue francaise et de la langue neerlandaise]].]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 33, 3° (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

Article 43ter

1) [L. 26 juin 1974, art. 12. -- Nul ne peut etre nomme A une fonction
judiciaire A la cour du travail de Liege et A la cour du travail de Mons
s'il ne justifie par son diplôme qu'il a subi les examens du doctorat en
droit en langue francaise.]
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[L. 23 septembre 1985, art. 27 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59
s., infra). -- En outre, a la cour du travail de Liege, deux conseillers,
quatre conseillers sociaux et un avocat general, doivent justifier de la
connaissance de la langue allemande.

Si au moment de la vacance d'une place le nombre minimum de magistrats
appelés a justifier de la connaissance de la langue allemande n'est pas
atteint, doivent Otre nommes par priorité les candidats ayant justifié de
cette connaissance.]

2) [L. 26 juin 1974, art. 12. -- Nul ne peut Otre nomme a une fonction
judiciaire a la cour du travail de Gand et a la cour du travail d'Anvers
s'il ne justifie par son diplOme qu'il a subi les examens du doctorat en
droit en langue néerlandaise.]

3) [L. 10 octobre 1967, art. 3-177. Le Roi veille a ce que le nombre de
magistrats membres de la cour du travail dont le siege est établi A
Bruxelles, tant au siege qu'au parquet, qui justifient par leur diplome
qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en langue frangaise et de
ceux qui justifient avoir subi ces examens en langue néerlandaise soit
determine en tenant compte des besoins du service de la cour.

Un tiers au moins de ces magistrats doivent justifier de la connaissance
[de la langue frangaise et de la langue néerlandaise].

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 32, 20 (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

Article 43quater

[L. 10 octobre 1967, art. 3-177. A la cour de cassation, la moitie des membres
du siege et la moitie des membres du parquet doivent justifier par leur diplOme
qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en langue frangaise; l'autre
moitie des membres du siege et du parquet doivent justifier par leur dipleme
qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en langue néerlandaise.

Le premier president et le president, d'une part, le procureur general et le
premier avocat general, d'autre part, doivent appartenir, selon leur diplfte, A
un regime linguistique different.

En outre, six membres du siege et trois membres du parquet doivent justifier de
la connaissance Ude la langue frangaise et de la langue néerlandaise]].]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 33, 2° (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).
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[L. 3 janvier 1980, art. 3. Deux presidents de section doivent justifier par
leur diplOme qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en langue
francaise; deux presidents de section doivent justifier par leur diplOme qu'ils
ont subi les examens du doctorat en langue néerlandaise.]

Article 43quinquies

[L. 28 juin 1974, art. unique. -- La justification de la connaissance de la
langue [[...]] autre que celle dans laquelle ont ete subis les examens du
doctorat en droit, se fait par un examen organise par le Roi.

Ainsi modifie par L. 23 septembre 1985, art. 32, 30, (vig. voy. L. 23 septembre
1985, art. 59 s., infra).

V. Arr. roy. ler avril 1970 modif. 11 septembre 1974 (II), 24 avril 1977
et 23 janvier 1978, art. ler.

L'examen comporte une épreuve écrite et une épreuve orale.

Les jurys devant lesquels ces épreuves sont subies se composent chacun d'un
president, choisi parmi les membres effectifs de la Cour de cassation ou du
parquet près cette cour, d'un membre effectif d'une cour d'appel, de deux
professeurs de philologie d'un établissement d'enseignement universitaire, dont
l'un appartient a l'enseignement officiel et l'autre a l'enseignement libre, et
d'un fonctionnaire du ministère de la justice.

Deux suppléants sont désignés pour cheque membre.

Toutes les nominations sont faites par le Roi.]

Article 44

Disposition abrogatoire

Article 45

[L. 10 octobre 1967, art. 3-179.

1) La moitie du nombre des avocats a la Cour de cassation doivent justifier
de la connaissance de la langue francaise; l'autre moitie du nombre des
avocats a la Cour de cassation doivent justifier de la connaissance de la
langue néerlandaise. Si le nombre d'avocats justifiant de la connaissance
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de Pune des deux langues n'est pas atteint, ii ne peut Otre procédé A la
presentation de candidats ne justifiant pas de la connaissance de cette
langue.

Les avocats inscrits au barreau de cassation avant la date d'entrée en
vigueur de la présente disposition peuvent justifier de leur connaissance
Ude la langue frangaise ou de la langue néerlandaise]) par la pratique
courante de cette langue, attestée par le conseil de discipline de leur
Ordre; cette attestation est soumise A l'homologation de la Cour de
cassation.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 33, 7° (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

Les avocets présentés apres cette date doivent jurtifier de leur connais-
sance [[de la langue francaise ou de la langue néerlaudaise]] soit par la
production du diplOme de doctorat en droit attestant qu'ils ont subi les
examens du doctorat en droit dans cette langue, soit en satisfaisant
l'examen sur la connaissance de cette langue, prévu a l'article 43quin-
quies.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 33, 4° (vig. voy. L. 23
septembre 1985, art. 59 s., infra).

V. Arr. roy. 21 mars 1949, modif. 15 mai 1970, 11 septembre 1974 (I) et 23
janvier 1978, art. 2.

2) Le Roi determine les conditions d'aptitude linguistique auxquelles doivent
satisfaire les huissiers de justice.]

V. Arr. roy. ? septembre 1935, modif. par Arr. roy. 4 novembre 1935, par
L. 10 octobre 1967, art. 2-3, ?, par Arr. roy. 3 mai 1967 (errat. Mons, 17
mai) et 23 janvier 1978, art. 5.

Article 45bis

(L. 23 septembre 1985, art. 28 (vig. 15 novembre 1985)

1) Dans l'arrondissement d'Eupen, nul ne peut Otre nomme aux fonctions de
president, vice-president, juge ou juge suppléant au tribunal de premiere
instance, de procureur du Roi ou de substitut du procureur du Roi, de juge
de paix effectif ou suppléant, de juge effectif ou suppléant au tribunal
de police ou de juge de complement dans une justice de paix ou dans un
tribunal de police s'il ne justifie de la connaissance de la langue
allemande, et en outre s'il ne justifie par son diplOme qu'il a subi les
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examens de la licence en droit en langue frangaise ou s'il ne justifie de
la connaissance de la langue frangaise.

2) Parmi les magistrats des tribunaux du travail et des tribunaux de commerce
de Verviers et d'Eupen, un juge, deux juges suppléants et douze juges
sociaux aux tribunaux du travail, un substitut de l'auditeur du travail
pres ces tribunaux, un juge, deux juges suppléants et quatre juges
consulaires aux tribunaux de commerce doivent justifier de la connaissance
de la langue allemande.

3) Lorsque le president des tribunaux du travail ou le president des tri-
bunaux de commerce de Verviers et d'Eupen ne justifie pas de la connais-
sance de la langue allemande, il est remplacé, pour l'exercice de ses
fonctions dans l'arrondissement d'Eupen, par le juge de son tribunal qui
justifie de la connaissance de la langue allemande.j

Article 46

[...]

Abroge par L. 23 septembre 1985, art. 34 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra).

[L. 9 ao0t 1963, art. 20. 2°. -- Dans les cantons de Flobecq et d'Enghien, un
juge de paix ou un juge de paix suppléant et dans les cantons de Comines et de
Mouscron, le juge de paix et un juge de paix suppléant doivent justifier de la
connaissance de la langue néerlandaise; dans le deuxième canton de Courtrai et
les cantons de Messines, Renaix, le second canton de Hal, les cantons de Tongres,
Fouron-Saint-Martin, un juge de paix ou un juge de paix suppléant et dans les
cantons da Kraainem, Rhode-Saint-Genèse et Wolvertem, le juge de paix et un juge
de paix suppléant doivent justifier de la connaissance de la langue frangaise.]

Le nom de la commune de Comines est remplace par celui de Comines-Warneton (L.
23 juin 1983, art. ler).

[...]

Article 48

Ne peuvent sidger comme jures, ceux qui ignorent la langue dont, en vertu de la
présente loi, il est fait usage, A l'audience de la cour d'assises, pour la
procedure et les plaidoiries, dans l'affaire dont ils ont A connaitre.
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Article 49

[L. 23 septembre 1985, art. 29, 10 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra)

1) A la Cour militaire et aux conseils de guerre, ii y a des chambres fran-
gaises et des chambres néerlandaises.

A la Cour militaire et au conseil de guerre permanent de Liege, il y a nne
chambre allemande, celle-ci n'étant toutefois composée que si une pro-
cedure doit etre faite dans cette langue. Il en est de méme aux conseils
de guerre en campagne, lorsque le commandant de la fraction de l'armée
aupres de laquelle le conseil de guerre est institué, l'estime possible.]

2) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 2° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). -- Nul ne peut etre nomme premier president de la Cour
militaire ou auditeur general s'il ne justifie de la connaissance de la
langue frangaise et de la langue néerlandaise. Les suppléants du premier
president sont choisis parmi les magistrats justifiant soit de la con-
naissance de la langue frangaise et de la langue néerlandaise soit de la
connaissance de l'une de ces langues et de l'allemand.]

[L. 2 juillet 1969, art. 15. -- La moitie des magistrats de l'auditorat
general et la moitie des magistrats des auditorats militaires doivent
justifier par leur dipleime qu'ils ont subi les examens du doctorat en
droit en langue frangaise; l'autre moitie de ces magistrats doivent
justifier par leur diplôme qu'ils ont subi les examens du doctorat en
droit en langue néerlandaise. Un tiers au moins des magistrats qui
composent chacun de ces groupes doit avoir justifié de la connaissance
[[de la langue frangaise et de la langue neerlandaisefl. En outre, deux
magistrats [[doivent justifier de la connaissance de la langue
allemande]].

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 39, ?°, et 83. 2° (vig. voy.
L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

Les deux tiers des magistrats et l'auditeur militaire que l'auditeur
general affecte a un auditorat militaire établi aupres d'un conseil de
guerre permanent dans les provinces de Hainaut, de Liege, de Luxembourg,
de Namur et dans l'arrondissement judiciaire de Nivelles doivent justifier
par leur diplôme qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en
langue frangaise; les deux tiers des magistrats et l'auditeur militaire
que l'auditeur general affecte a un auditorat militaire aupres d'un
conseil de guerre permanent dans les provinces de Flandre occidentale, de
Flandre orientale, d'Anvers, de Limbourg et dans l'arrondissement judi-
ciaire de Louvain doivent justifier par leur dipleome qu'ils ont subi les
examens du doctorat en droit en langue néerlandaise.
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Dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelleg, l'auditeur general affecte
auprès du conseil de guerre un nombre 6gal de magistrats justifiant par
leur diplôme qu'ils ont subi les examens de doctorat en droit respec-
tivement les uns en francais et les autres en néerlandais. En outre,
l'auditeur militaire doit justifier de la connaissance [(de la langue
frangaise et de la langue néerlandaisefl.

[ . . .

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 38, 4°, et 83, 2° (vig. voy.
L. 23 septembre 1985, art. 59 s., infra).

3) (L. 23 septembre 1985, art. 29, 5° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra)

Les membres civils des conseils de guerre et leurs suppléants doivent
justifier de la connaissance de la langue frangaise, de la langue néer-
landaise ou de la langue allemande, selon qu'ils sont appelés A remplir
leur fonction dans une chambre frangaise, une chambre néerlandaise ou une
chambre allemande.

Il en est de même du magistrat appelé A presider une Chambre de la Cour
militaire.

4) [L. 23 septembre 1985, art. 20, 4° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). -- La justification, par les magistrats visés aux para-
graphes précédents, de la connaissance de la langue autre que celle dans
laquelle ont 6t6 subis les examens de licence en droit, est faite con-
formément A l'article 43quinquies.]

5) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 6° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). Les membres militaires ae la Cour militaire ainsi que le
président et les membres militaires d'un conseil de guerre doivent
justifier de la connaissance approfondie de la langue frangaise ou de la
langue néerlandaise, selon qu'ils sont appelés a remplir leur fonction
dans une chambre frangaise ou une chambre néerlandaise.

Cette connaissance est justifié lorsqu'ils ont, dans la langue requise:

10 réussi l'épreuve de connaissance approfondie organisee conformément
A l'article 2 de la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usage des
langues A l'arm6e;

20 réussi l'épreuve de connaissance approfondie organisee conformément
A l'article 7, de ladite loi;
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30 obtenu au terme d'un cycle de quatre années au moins d'études dans
l'enseignement supérieur ou assimile, le diplome d'ingénieur, de
docteur ou de licencié;

4° obtenu le diplfte de regent ou d'instituteur;

50 obtenu le diplOme de l'enseignement moyen du degre supérieur.]

6) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 8° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). Lorsqu'ils sont appelés a faire partie d'une chambre
allemande de la Cour militaire ou d'un conseil de guerre, l'officier
supérieur et les officiers doivent justifier de la connaissance de cette
langue, soit par l'un des modes enumérés au § 5, soit par la réussite d'un
examen organise conformément A l'article 43quinquies. Jusqu'au moment oa
des officiers en nombre suffisant auront ainsi justifié de leur connais-
sance de la langue allemande, une declaration par laquelle un officier
affirme, de la manière a determiner par le Roi, qu'il connait cette langue
pourra suffire.]

7) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 7° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). -- Les membres de la commission judiciaire près la Cour
militaire ou auprès d'un conseil de guerre, doivent connaitre la langue
frangaise ou la langue néerlandaise.]

8) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 9° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). S'il n'y a pas suffisamment d'officiers des grades
requis pour composer la chambre allemande de la Cour militaire ou d'un
conseil de guerre, cette chambre sera composée, a la Cour militaire,
d'officiers generaux ou supérieurs sans distinction de grade, connaissant
la langue allemande et, au conseil de guerre, d'officiers supérieurs ou
subalternes sans distinction de grade, connaissant cette langue, pour
autant qu'ils soient d'un grade supérieur A celui du prévenu ou plus
ancien dans le méme grade.]

9) [L. 23 septembre 1985, art. 29, 9° (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.
59 s., infra). -- Lorsqu'en temps de guerre [...] en dehors du territoire
du Royaume il est impossible de composer la chambre allemande d'un conseil
de guerre ou d'en saisir un autre dans des délais raisonnables en raison
des distances ou des difficultés de communication, les prévenus ayant
choisi cette langue pour la procedure seront traduits devant la chambre
frangaise ou la chambre néerlandaise selon le choix que la majorité
d'entre eux auront exprime a l'invitation de l'auditeur militaire.
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Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

LEOPOLD III, Roi des Belges,

A tous, presents et A venir, Salut.

CHAPITRE ler

Obligations imposées aux officiers et aux candidats officiers

Article ler

La connaissance approfondie de la langue frangaise ou de la langue néerlandaise
et la connaissance effective de la seconde langue nationale sont obligatoires
pour l'accession au grade de sous-lieutenant dans les cadres actifs.

Article 2

Tout candidat A l'Scole royale militaire ou a l'épreuve littéraire et scienti-
fique de l'examen préparatoire de sous-lieutenant par la voie des cadres subit
une épreuve sur la connaissance approfondie de l'une des deux langues nationales
A son choix et une épreuve sur la connaissance élémentaire de l'autre langue.

La connaissance approfondie de la langue s'établit par une épreuve portant sur
les matieres figurant au programme des athénées royaux jusques y compris la
classe de premiere.

La connaissance élémentaire de la langue s'établit par un examen écrit comportant
un theme, une version et un exercice de redaction, correspondant au programme de
la classe de troisieme des atl§nées.

L'épreuve approfondie a une importance double de celle de l'épreuve élémentaire.

Ii y a pour la premiere une cote d'exclusion égale a la moitie du maximum des
points et, pour la seconde, une cote d'exclusion égale aux deux cinquiemes.

La cote obtenue pour les langues a l'examen d'admission d'un candidat intervient
avec la meme puissance dans le classement final, que ce candidat, ait choisi le
frangais ou qu'il ait choisi 3e néerlandais comme langue approfondie.
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Article 3

L'examen de sortie de l'tcole royale militaire (pour la section infanterie et
cavalerie) et l'examen de passage a l'école d'application (pour la section
artillerie et genie), l'examen définitif de sous-lieutenant pour la nomination
au grade de sous-lieutenant des armes du corps des transports, des services et
de la gendarmerie par la voie des cadres, comportent une épreuve sur la connais-
sance effective de la langue, pour laquelle le candidat n'a pas subi l'épreuve
approfondie en application de l'article 2, dans le but de s'assurer qu'il est a
meme de servir dans une unite de l'une ou de l'autre expression linguistique.

Cette épreuve comprend un exercice de composition, une conversation portant sur
les theories et reglements militaires et un exercice de nature a s'assurer si les
candidats officiers sont a Blame de comprendre les prévenus et leurs défenseurs,
de les interroger dans les commissions judiciaires et dans les conseils de
guerre.

Les candidatures doivent obtenir au minimum la moitie des points A cette épreuve
pour pouvoir Otre promus au grade de sous-lieutenant.

En cas d'échec, les intéressés sont autorisés a représenter l'épreuve linguis-
tique dans un délai de trois mois au plus tot et de douze mois au plus tard apres
la premiere épreuve.

En cas de réussite a cette seconde épreuve, la cote obtenue ne peut etre
substituée a celle obtenue A la premiere, en ce sens que celle-ci intervient
seule pour l'établissement de la moyenne generale attribuée au candidat. Celui-ci
ne peut se prevaloir de cette réussite pour obtenir un rappel d'ancienneté.

En cas d'échec a cette seconde épreuve, le candidat est tenu de représenter
l'examen de sortie de l'tcole royale militaire, l'examen de passage a l'tcole
d'application ou l'examen définitif de sous-lieutenant.

Article 4

En ce qui concerne l'accession au grade d'officier des services, l'épreuve sur
la connaissance effective de la deuxième langue -- dont il est question A
l'article 3 ci-dessus -- est déterminée comme suit:

a) Pour les médecins. Les intéressés doivent satisfaire A un examen
portant sur la connaissance,effective de la deuxième langue: cette
épreuve consistera en l'interrogation de deux soldats malades
souffrant respectivement d'un mal interne et d'un mal externe et
connaissant uniquement la deuxieme langue des récipiendaires.
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Les candidats doivent questionner les patients et leur expliquer
dans leur langue les soins A prendre et le traitement A suivre.

b) Pour les pharmaciens. Les intéressés doivent satisfaire A un examen
analogue portant sur les matieres pharmaceutiques.

c) Pour les vétérinaires. Une épreuve analogue est organisée: examen
d'un cheval malade, traitement A appliquer.

d) Pour les officiers des services administratifs, comptables du
materiel et secrétaires. Cette épreuve linguistique porte sur les
matieres spéciales figurant au programme de l'examen définitif de
sous-lieutenant:

administration, alimentation et équipement pour les premiers;
administration et materiel pour les seconds;
service judiciaire et legislation sur la milice et le
recrutement pour les derniers.

Article 5

L'examen d'aptitude au grade de major de l'armée active comporte une épreuve sur
la counaissance de la langue sur laquelle l'officier n'aurait pas encore, au
cours de sa carriere subi l'une des épreuves prévues a l'article 7.

Les officiers brevetés d'etat-major sont astreints a subir cette épreuve au meme
titre que les officiers non brevetés.

L'épreuve prévue consiste en un examen comportant une theorie ou conference
d'ordre tactique sur un theme determine s'adressant A des officiers.

Le candidat doit aussi justifier des connaissances linguistiques nécessaires A
l'exercice des fonctions de president d'un conseil de guerre ou de membre de la
Cour militaire.

En ce qui concerne les services, la theorie ou conference d'ordre tactique est
remplacée par une theorie ou conference d'ordre technique se rapportant aux
matieres du service considéré.

Pour pouvoir etre promu au grade de major, tout candidat doit avoir obtenu au
moins la moitie des points A l'examen précité.

Les conditions d'accession au grade de major pour les officiers de reserve seront
réglées par arreté royal.
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Article 6

Le candidat qui n'a pas obtenu le minimum des points prescrit l'épreuve men-
tionnée a l'article 5 ci-dessus, peut subir une nouvelle épreuve au plus tard six
mois apres le premier échec.

En cas de succes a la seconde epreuve, l'intéresse reprend sa place normale pour
l'avancement s'il a eté momentanément dépassé.

Article 7

L'epreuve sur la connaissance de la seconde langue, érigée soit pour faire partie
d'un corps professoral wu d'un jury d'examen, peut etre passée lors de l'examen
de sortie de l'Scole royale militaire, ou de l'examen définitif de sous-
lieutenant, ou au cours de la carriere de l'officier avant son accession au grade
de major.

La réussite de cette épreuve vaut pour le restant de la carriere.

CHAPITRE II

Obligations imposées aux candidats sous-officiers

Article 8

Avant d'être promu, tout candidat sergent (maréchal des logis) de carriere doit,
en obtenant au moins la moitie des points a un examen. donner la preuve de la
connaissance effective de la langue de l'unité dans iaquelle il est appele A
servir.

Compte tenu des conditions d'instruction generale exigées pour la loi du 27 juil-
let 1934 relative «au statut des sous-officierss, le programme de la classe de
4* des athénées royaux (3' =née des écoles moyennes de l'Stat).

Pour pouvoir faire mutation pour une unite de regime linguistique different de
celui de l'unite oa il se trouve, tout sous-officier doit avoir fourni une preuve
similaire quant a la connaissance de l'autre langue.

Article 9

Les dispositions de la loi du 14 juillet 1932 relatives au regime linguistique
de l'enseignement moyen sont applicables dans les écoles des cadets (flamande et
française) en ce qui concerne l'enseignement de la seconde langue nationale.
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CHAPITRE III

Etablissement d'instruction

Article 10

A l'Ecole royale militaire, ii. y a, dans chaque section une division frangaise
et une division flamande.

Dans l'une, les cours, les theories, l'instruction militaire, tous enseignements,
le service intérieur et l'administration ont lieu en langue frangaise; dans
l'autre, en langue néerlandaise.

Chacune de ces divisions comprend un nombre d'élèves déterminé en fonction des
nécessites de l'encadrement des unites linguistiques et de l'organisation de
l'armée.

Pour une même section (infanterie et cavalerie artillerie et genie), les
admissions ont lieu au concours, suivant un classement unique quel que soit le
régime linguistique choisi pour le candidat.

Si le nombre de candidats admis appartenant A un régime linguistique n'atteint
pas le nombre réservé A ce régime, il est fait appel éventuellement jusqu'A
concurrence du deficit, aux candidats admis de l'autre régime linguistique et qui
consentent a suivre les cours dans la langue qu'ils ont choisie comme seconde
langue.

Le deficit éventuel d'une division ainsi constituée peut, par voie de transition,
et au plus tard jusqu'A la fin de 1942, Otre compensé par une augmentation
correspondante du nombre des élèves de l'autre division.

Article 11

Nul ne peut etre designé comme directeur des etudes, professeur, répétiteur,
chargé de cours ou inspecteur des etudes A l'Icole royale militaire s'il n'a
justifié, par un examen un pour ses dipleces, de la connaissance approfondie de
la langue de la division qu'il dirige ou du cours qu'il professe.

L'organisation des laboratoires, musées et moyens didactiques de l'école est
bilingue.

52

63



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1938 [51 LOT DU 30 JUILLET 1938 CONCERNANT L'USAGE DES LANGUES A L'ARHBE

Article 12

Dans chacune des divisions, des repetitions de.certains cours, a determiner par
arreté royal, sont données dans la seconde langue.

Article 13

Pour les exercices militaires, les éleves des divisions frangaise et flamande
sont groupes par unites séparées ou réunies suivant les nécessités de l'ins-
truction.

Article 14

Les dispositions qui precedent sont applicables a l'Ecole d'application (artil-
lerie et genie).

Article 15

Tous les autres établissements d'instruction qui préparent aux épreuves d'acces-
sion au grade d'officier ou destines a perfectionner les connaissances techniques
ou militaires des officiers ou des grades subalternes comportent une division
frangaise et une division flamande; sinon les sessions y sont alternativement
francaise ou flamande.

Les dispositions prévues aux articles 11, 12 et 13 y sont applicables.

Article 16

L'école des officiers du service de sante a une section flamande a Gand et une
section frangaise a Liege. Les sections de Bruxelles et de Louvain sont mixtes.

L'Icole des vétérinaires a une section flamande a Gand et une section frangaise
a Cureghem.

Article 17

L'enseignement de la seconde langue est obligatoire dans ces écoles et eta-
blissements d'instruction, dans les mémes conditions que celles prévues A l'Icole
royale militaire.
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Article 18

Dans chacune des écoles ou établissements susvisés, les divisions linguistiques
fonctionnent sous un commandement unique.

CHAPITRE IV

Emploi des langues dans les rapports entre autorités milltaires et dans les
rapports de celles-cl avec les autorités administratives et le public

Ar"1.1c1e 19

L'instruction complete du soldat se donne dans sa langue maternelle.

A cette fin, les soldats sont groupes par unites linguistiques,
n'est pas inferieure A la compagnie ou unite correspondante
réunies dans le cadre du regiment ou unite correspondante,
linguistique, chaque fois que se permettent leur nombre
l'organisation de l'armée.

A cette fin, les soldats sont groupes par unites linguistiques,
n'est pas inferieure A la compagnie ou unite correspondante,
linguistique, chaque fois que se permettent leur nombre et
l'organisation de l'armée.

dont l'importance
. Ces unites sont
d'un meme regime
les exigences de

dont l'importance
d'un meme regime
les exigences de

Les regiments unilingues ou les unites unilingues qui y correspondent sont réunis
en une division unilingue chaque fois que le permettent leur effectif et les
exigences de l'organisation de l'armée.

La langue maternelle du soldat est présumee etre celle de la commune, oa il est
inscrit pour la milice, sauf le droit pour l'intéressé, qui declare que sa langue
maternelle n'est pas celle de cette commune de demander sa designation pour une
garnison ou pour une unite d'un autre regime linguistique.

Les inscrits des communes de l'agglomeration bruxelloise enumérées A la loi du
28 juin 1932, sur l'emploi des langues en matiere administrative, ainsi que les
inscrits appartenant anx communes viscles a l'article 6, 4, de la maple loi,
déclarent, au moment de leur comparution devant les bureaux de recrutement,
quelle est leur langue maternelle.

Article 20

Dans la designation des officiers subalternes pour une unite déterminée, il sera
tenu compte, dans les limites autorisées par les nécessités du service, du regime
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linguistique sous lequel les interessés ont fait leur etudes dans un établis-
sement d'instruction militaire.

Article 21

Peuvent seuls etre affectés a une unite d'expression allemande les officiers et
grades subalternes qui justifient, par un examen, de la connaissance effect4Are
de la langue allemande.

Article 22

Dans toute unite unilingue, il est fait usage de la langue de celle-ci pour
l'instruction des commandements a tous les echelons l'administration, la gestion
et pour tous autres rapports de services entre le commandement et les officiers
grades ou soldats entre ces officiers, entre les officiers et les grades, entre
les grades et entre les officiers ou grades et les soldats.

Article 23

Tout militaire charg6 d'une etude d'ordre technique, sortant du cadre de son
devoir habituel, peut etre autorisé A titre exceptionnel et pour chaque cas, par
son chef hiérarchique, A se servir de la langue de son choix.

Article 24

Dans toute unite a regime linguistique mixte, l'emploi des langues est regle
comme suit:

a) Il est fait application aux sous-unites unilingues des dispositions
de l'article 22;

b) Tous les rapports de service entre le commandement de l'unité et une
sous-unite unilingue se font dans la langue de celle-ci.

c) Les commandements s'adressant a plusieurs unites de regimes lin-
guistiques differents se font dans la langue de la majorite.

d) Les communications de service destinées A toute l'unité se font dans
les deux langues nationales;

e) L'administration de l'unité se fait dans la langue de la majorite
des sous-unites;

f) Tout ce qui concerne' l'emploi des langues dans les rapports de
service entre officiers, ou entre officiers et grades ou entre
grades est regle par arreté royal.
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Article 25

A) Dans les hôpitaux et pharmacies militaires, il est fait usage pour les
commandements s'adressant au personnel ainsi que pour l'administration et
la gestion, de la langue de la region. Toutefois, les ordres, avis et
communications destinés aux malades sont rédiges dans les deux langues
nationales.

B) L'h8pital militaire et la pharmacie militaire de Bruxelles sont considérés
comme unites a regime linguistique mixte. Leur personnel est compose
moitie de membres agent justifie de leur connaissance effective de la
langue néerlandaise, moitié de membres ayant justifié de leur connaissance
effective de la langue frangaise. A défaut de diplftes, cette justifi-
cation se fait au moyen d'un examen adequat dont un arrêté royal fixe le
programme et prévoit l'organisation. Le médecin-directeur et l'officier
gestionnaire doivent justifier de leur connaissance des deux langues
nationales, conformément aux dispositions de l'article 5.

C) Les bureaux de recrutement, les dépOts, les parcs, les arsenaux, les
ateliers de fabrication, les services régionaux du genie et tous autres
services et établissements militaires utilisent pour leur service lute-
rieur la langue de la region oa ils sont établis.

Les ordres, avis et communications au personnel sont rédigés dans les deux
langues nationales.

La disposition prévue au paragraphe Bci-dessus s'applique a ceux de ces services
et établissements qui ont leur siege dans la region bruxelloise.

Le régime linguistique appliqué par les services et établissement dans les
premier et deuxième alineas qui précédent, pour leurs relations avec les autres
organismes de l'armée, est determine par arreté royal.

Article 26

Les unites, établissements et services unilingues s'adressent dans leur langue
toutes les autorités militaires et au département de la Defense nationale.

La correspondance des autoritésmilitaires supérieures et du département avec les
unites, établissements et services qui leur sont subordonnés se fait dans la
langue de ceux-ci.

Les unites a regime linguistique mixte s'adressent A toutes les autorités mili-
taires et au département de la Defense nationale en néerlandais ou en frangais,
suivant la langue dans laquelle le dossier de l'affaire traitée a été commence.
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Cette même regle s'applique a la correspondance desdites autorités et dudit
département avec ses unites.

Article 27

Les avis et les communications que les autorités adressent au public sont rédigés
conformément a la loi du 28 juin 1932 relative A l'emploi des langues en matiere
administrative.

Article 28

Les correspondances des autorités militaires avec les autorités administratives
se font dans la langue prescrite par la loi du 28 juin 1932 concernant l'emploi
des langues en matiere administrative.

Article 29

Les documents administratifs adressés, par la voie des administrations communales
ou de la gendarmerie, aux officiers de reserve en conge sans solde et aux
militaires en conge illimité, sont rédigés sur formulaires bilingues avec le
texte néerlandais en tete pour ceux habitant des communes flamandes et avec le
texte frangais en tete pour ceux des autres communes du pays.

Article 30

Dans leurs correspondances avec les habitants des communes flamandes, les auto-
rites militaires se servent de la langue néerlandaise; avec les habitants des
communes wallonnes, elles se servent de la langue frangaise, et avec les habi-
tants de l'agglomeration bruxelloise, elles se servent de la langue frangaise ou
néerlandaise, selon les circonstances.

Article 31

Nul ne peut etre nomme examinateur permanent ou temporaire A l'Ecole royale
militaire s'il ne justifie pas par son diplOme ou par un examen A organiser par
arrêté royal, de sa connaissance approfondie de la langue dans laquelle les
récipiendaires doivent etre interrogés.
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Article 32

Chaque =née, le ministre de la Defense nationale depose sur le bureau des
chambres législatives un rapport sur l'application de la présente loi.

Article 33

La présente loi sera mise progressivement en application. Toutefois, les étapes
essentielles ci-apres seront réalisées dans les délais fixes ci-dessous:

a) Immédiatement:

Tout ce qui concerne le regime linguistique des grades et soldats.
La creation de divisions linguistiques a l'Scole royale militaire et
dans les autres établissements d'instruction, A l'exception de
l'Ecole de guerre;
L'épreuve approfondie sur la seconde langue pour ceux qui expriment
le désir.
Les commandements.

b) Au moment de l'incorporation de la classe de 1939: la constitution
des regiments et des divisions unilingues.

c) En 1939: tcole de guerre

d) A partir du 1" octobre 1939, l'administration: toutefois, la mise
en application commencera des le vote de la loi et sera progressive
de maniere a etre réalisée completement A la date précitée.

e) A partir de fin 1940: le programme linguistique de l'examen de
sortie de l'Scole royale militaire, de l'examen de passage a l'Scole
d'application et de l'examen définitif de sous-lieutenant par les
cadres.

f) A partir du ler octobre 1941: tout ce qui concerne les rapports de
service entre officiers; toutefois, la mise en application commen-
cera des le vote de la loi et sera progressive de maniere A etre
réalisée completement a la date précuite.

g) En 1943: le programme linguistique de l'examen pour le grade de
major.
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Article 34

A mesure de la mise en application de la présente loi, les prescriptions de la
loi du 7 novembre 1928 sur l'usage des langues A l'armée seront remplacées par
celles de la présente loi.

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revétue du sceau de l'Etat
et publiée par le Moniteur.

Donné a Bruxelles, le 30 juillet 1938.

**1954 [6]: LOI DU 2 JUILLET 1954 RELATIVE A L'EMPLOI DES LANGUES EN MATIERE
ADMINISTRATIVE (Publiée dans le Moniteur beige du 17 juillet 1954)

Article ler

L'article 2, §5, de la loi du 28 juin 1932 relative a l'emploi des langues en
matière administrative, est remplace par la dispositiou suivante:

g§5. En vue de l'application de la présente loi, l'agglomération
bruxelloise comprend les communes suivantes:

0Anderlecht, Anderghem, Berchem-Sainte-Agathe, Bruxelles, Etterbeek,
Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette, Kockelberg, Molenbeek-Saint-
Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, Watermael-
Boitsfort, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre.*

Article 2

L'article 6, §4, de la loi du 28 juin 1932 zelative A l'emploi des langues en
matière administrative, est remplacé par la disposition suivante:

oLes avis et communications adrecs6s au public doivent Otre redigés dans
les deux langues nationalcd dans les communes ou d'après le dernier
recensement décennal, 30 p.c. des habitants ont déclaré parler le plus
fréquemment l'autre langue nationale, ainsi que dans les communes
d'Enghien, Mareq, Mouland, Petit-Enghien, Remersdaal.*

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revOtue du sceau de l'Etat
et publiée par le Moniteur beige.
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BAUDOUIN, Roi des Belges.

A tous, presents et A venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

Article ler

A l'article ler de la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usage des langues
l'armée, les mots ud'aspirant de marine ou d'aspirant technicienn sont insérés
apres le mot usous-lieutenants.

Article 2

10 A l'article 2, alinéa ler, de la même loi, les mots ud'aspirant de marine ou
d'aspirant techniciem sont insérés apres le mot gsous-lieutenant).;

2° L'article 2, alinéa 3, de la meme loi, est remplacé par la disposition
suivante:

La connaissance élémentaire de la langue s'établit par un examen écrit
comportant un theme, une version et un exercice de redaction correspondent
au programme de deuxième langue des athénées royaux jusques et y compris
la classe de premiere, a l'exclusion de l'histoire de la littérature et de
l'explication d'un texte d'auteur.

L'article 3 de la meme loi est remplace par les dispositions suivantes:

Article 3

L'examen de sortie de l'Ecole royale militaire (division utoutes armes*), l'exa-
men de passage a l'Icole d'application (division upolytechnique* de l'Ecole
royale militaire), ainsi que l'épreuve professionnelle finale pour la nomination
par la voie du cadre, aux grades de:

Sous-lieutenant des armées de la Force terrestre;
Sous-lieutenant de la force aerienne;
Aspirant de marine, aspirant technicien, sous-lieutenant des ser-
vices de la force navale;
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Sous-lieutenant élève de la gendarmerie;

comportent une épreuve sur la connaissance effective de la langue pour
laquelle le candidat n'a pas subi l'épreuve sur la connaissance ap-
profondie en application de l'article 2, dans le but de s'assurer qu'il
est a mem de servir dans une unite de l'un ou de l'autre regime linguis-
tique, ainsi que de comprendre les prévenus et leurs défenseurs, et de les
interroger dans les commissions judiciaires et les conseils de guerre.

Cette épreuve comprend:

1° Une redaction;

2° Une epreuve orale, au cours de laquelle le candidat doit:

Répondre a une question concernant un reglement militaire faisant
partie du programme de l'examen de sortie de l'Ecole royale

militaire, de l'examen de passage a l'école d'application ou de
l'épreuve professionnelle finale pour la nomination au grade de
sous-lieutenant, d'aspirant de marine ou d'aspirant technicien, par
la voie du cadre;

Faire une theorie sur un sujet militaire faisant partie du programme
de l'examen de Eortie de l'Icole royale militaire, de l'examen de
passage a l'école d'application ou de l'épreuve professionnelle
finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant, d'aspirant de
marine ou d'aspirant technicien, par la voie du cadre;

Lire un texte court et le resumer dans ses propres termes;

Faire une allocution devant la troupe ou le cadre sur un sujet
donne;

30 Une épreuve relative au service judiciaire au cours de laquelle le
candidat doit:

Repondre a une question theorique,

Compulser un dossier judiciaire, le resumer oralement
des questions verbales en rapport avec ce dossier;

et Répondre

Traduire une eerie de termes juridiques du frangais en néerlandais
et du néerlandais en frangais.
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Article 4

L'article 4 de la meme loi est remplace par les dispositions suivantes:

Article 4. L'epreuve d'aptitude pour la nomination au grade de sous-
lieutenant du service de sante, de sous-lieutenant du service vétérinaire
et de sous-lieutenant chef de musique, ainsi que l'epreuve professionnelle
finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant du service finan-
cier, comportent une épreuve sur la connaissance effective de la langue
pour laquelle le candidat n'a pas subi l'épreuve sur la connaissance ap-
profondie par application de l'article 2.

Cette épreuve comprend:

10 Une redaction;

20 Une epreuve orale au cours de laquelle, suivant sa specialité, le
candidat doit:

- Répondre a une question concernant le service de sante, le
service veterinaire, l'administration militaire ou les
musiques militaires;

- Faire une theorie ou une causerie sur un sujet interessant
le service de sante, le service veterinaire,
militaire ou les musiques militaires;

- Lire un texte court et le resumer dans ses propres termes;

- Faire une allocution devant la troupe ou le cadre, sur un
sujet donne, en rapport avec le service auquel il se destine;

30 Une épreuve relative au service judiciaire au cours de laquelle
le candidat doit:

- Repondre A une question theorique;

- Compulser un dossier judiciaire, le resumer oralement et
Répondre A des questions verbales en rapport avec ce dossier;

- Traduire une série de termes juridiques du frangais en
neerlandais et du neerlandais en frangais.
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Article 5

Il est inséré dans la meme loi un article 4bis, rédigé comme suit:

Les candid&ts doivent obtenir au minimum la moitie des points a l'épreuve
faisant l'objet des articles 3 et 4 ci-dessus pour pouvoir etre promus au
grade de sous-lieutenant, d'aspirant de marine ou d'aspirant technicien.
En cas d'échec, ils sont autorises a représenter cette épreuve dans un
délai de trois mois au plus tot et de douze mois au plus tard apres la
premiere épreuve.

En cas de réussite & cette seconde épreuve, la cote obtenue ne peut etre
substituée a celle obtenue a la premiere, en ce sens que celle-ci
intervient seule pour l'établissement de la moyenne generale attribuée au
candidat.

Celui-ci ne peut se prévaloir de cette réussite pour obtenir un rappel
d'ancienneté.

En cas d'échec a cette seconde épreuve, le candidat est tenu de
représenter, selon le cas, l'examen de sortie a l'Ecole royale militaire
(division *toutes armes*), l'examen de passage A l'Ecole d'application
(division *polytechnique* de l'Ecole royale militaire), l'épreuve profes-
sionnelle finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant, d'aspi-
rant de marine ou d'aspirant technicien par la voie du cadre, ou l'épreuve
d'aptitude pour la nomination au grade de sous-lieutenant du service de
sante, du service vétérinaire ou de sous-lieutenant chef de musique.

Article 6

L'article 5 de la meme loi est remplacé par les dispositions suivantes:

1) Article 5. Pour accéder au grade de major, de capitaine de corvette et de
capitaine technicien, tous les officiers des cadres actifs y compris
officiers brevetés d'etat-major doivent subir une épreuve sur la con-
naissance effective de la langue pour laquelle ils n'ont pas subi
l'epreuve sur la connaissance approfondie en application de l'article 2.

Cette épreuve comprend:

10 Une premiere épreuve écrite, au cours de laquelle un texte en deuxième
langue est lu au candidat qui en rédige un resume dans cette langue;

20 Une seconde épreuve écrite, au cours de laquelle le candidat doit
resumer, en deuxième langue, un texte rédigé en premiere langue, extrait
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d'un périodique ou d'un ouvrage militaire, en rapport, dans la mesure du
possible, avec la competence particuliere ou la fonction du récipiendaire.

30 Une épreuve orale consistant:

- En un résumé et des commentaires, en deuxième langue, d'un texte
rédige dans cette league, extrait d'un périodique ou d'un ouvrage
militaire, en rapport, dans la mesure du possible, avec la
competence particuliere ou la fonction du candidat.

- En un résumé en deuxième langue, de l'affaire traitée dans un
dossier judiciaire établi dans cette langue.

- Chacun des deux exposes constituent l'épreuve orale sert de point
de depart a une conversation entre le candidat et le jury, dans le
but de verifier les connaissances linguistiques du candidat.

- Pour pouvoir etre promu au gradc de major, de capitaine de
corvette ou de capitaine technicien, le candidat doit avoir obtenu
la moitie des points A l'épreuve décrite ci-dessus.

2) L'épreuve prévue ci-dessus est subie au cours de la période pendant
laquelle les épreuves professionnelles ont lieu.

Cette épreuve doit etre subie par les officiers dispenses de subir les
épreuves professionnelles aux nemes époques que les candidats de lame
ancienneté qui n'en sont pas dispenses.

3) L'épreuve linguistique pour l'accession au grade de major de reserve, de
capitaine de corvette de reserve ou de capitaine technicien de reserve,
ainsi que la période pendant laquelle cette épreuve est subie sont fixées
par le Roi.

Article 7

L'article 6 de la meme loi est complete par la disposition suivante:

KL'échec a cette seconde épreuve est définitif.#
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Article 8

L'article 7 de la même loi est remplacé par les dispositions suivantes:

1) Article 7. Sont considérés comme ayant une connaissance approfondie de la
langue pour laquelle ils n'ont pas subi l'épreuve sur la connaissance
approfondie en application de l'article 2:

10 Ceux qui sont porteurs, après avoir fait leurs etudes dans cette langue,
du diplOme de l'enseignement moyen du degré supérieur, ou du diplOme
délivré a l'issue d'un cycle complet d'études normales.

Par udiplOme de l'enseignement moyen du degré supérieur», ii. faut entendre
un des différents certificats d'études moyennes, homologué, agree ou
délivré par le jury constitué par le Roi, conformément a la legislation
sur la collation des grades académiques ou a l'arrêté royal du 5 mai 1953
portant les conditions d'admission aux examens de candidat en sciences
commerciales et le reglement organique du jury chargé d'agreer les
certificats d'humanités modernes (section économique) et de procéder
l'épreuve préparatoire a la candidature en sciences commerciales;

2° Ceux qui sont porteurs, après avoir fait au moins une année d'études
supérieures dans cette langue, d'un diplOme ou d'un certificat d'études
supérieures délivre par une université, par un établissement assimilé aux
universités ou par un jury constitué par le gouvernement;

3° Ceux qui ont suivi les cours pendant au moins une année et réussi les
épreuves finales dans cette langue dans un des établissements suivants:

Scole royale militaire;
tcole de preparation a la sous-lieutenance (ou école equivalente);
tcole d'application (division *polytechnique* de l'Icole royale
militaire);
Scole d'application du Service de sante;
Scole d'application de la gendarmerie;
tcole de guerre;
Scole des administrateurs militaires;

40 Ceux qui ont présenté et réussi dans cette lanzue les épreuves profes-
sionnelles prévues pour l'accession au grade de major, de capitaine de
corvette et de capitaine technicien;

5° Ceux qui ont réussi une épreuve sur la connaissance approfondie de cette
langue.

2) L'épreuve sur la connaissance approfondie de la seconde langue prévue au
n° 1, 50, est passée:
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1° Soit lors de l'examen de sortie de l'tcole royale militaire (division
*toutes armes*), de l'examen de passage a l'tcole d'application (division
Kpolytechnique) de l'tcole royale militaire), de l'épreuve professionnelle
finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant, d'aspirant de
marine ou d'aspirant technicien par la voie du cadre, ou de l'épreuve
d'aptitude pour la nomination au grade de sous-lieutenant du Service de
sauté, du Service vétérinaire ou de sous-lieutenant chef de musique;

2° Soit au cours de la carriere de l'officier.

Cette épreuve comprend:

1 - Trois parties &rites:

a) L'analyse d'un texte tire d'un des auteurs modernes figurant au
programme de la classe de premiere des athénées royaux du regime
linguistique considéré;

b) Le résumé d'un texte dont la lecture a été faite;
c) La traduction d'un texte redigé dans l'autre langue nationale.

2 - Deux parties orales:

a) Un exposé de trente minutes sur un sujet determine en tenant compte
de la specialisation du candidat, apres une preparation d'une heure
durant laquelle il dispose d'une documentation rédigée dans la
langue de l'examen;

b) Une conversation de trente minutes se rapportant d'abord A l'exposé
qu'il vient de donner et ensuite a un texte que le candidat aura lu
,a haute voix.

Cheque partie a le lame coefficient d'importance. Satisfont a l'examen,
les candidats qui obtiennent au moins lee deux cinquiemes des points pour
cheque partie et la moitie des points pour l'ensemble. La réussite de
cette épreuve vaut pour le restant de la carriere.

3) Les officiers considérés comme ayant la connaissance approfondie de cette
langue conformément aux criteres énonces ci-dessus, sont dispenses de
l'épreuve sur la connaissance effective de la langue prévue A l'article 5.

Article 9

A la suite du chapitre ler de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis, concu
comme suit:
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CHAPITRE Ibis

Obligations imposées aux aumftiers militaires

Article 7bis. Préalablement A leur nomination dans les cadres actifs, les
candidats aum8niers militaires de 2° classe doivent réussir un examen sur
la connaissEnce effective de la deuxième langue en rapport avec les
exigences de l'exercice de leur ministere.

Cette épreuve comprend:

1° Une redaction;

2° Une épreuve orale au cours de laquelle le candidat doit:

- Répondre a une question concernant le service de l'aumOnerie militaire;
- Faire une theorie ou une causerie sur un sujet intéressant le service de
l'aumeinerie militaire;
- Faire une allocution devant la troupe sur un sujet donne, en rapport
avec le service de l'aumenerie militaire.

Les candidats doivent obtenir au minimum la moitie des points A cette
épreuve, pour pouvoir etre nomme aum8nier militaire de 2° classe. En cas
d'échec, ils sont autorisés A représenter cette épreuve dans un délai de
trois mois au plus tot et de douze mois au plus tard apres la premiere
épreuve.

Article 7ter. Avant leur accession au rang d'aum8nier principal ou a la
fonction d'aum8nier en chef ayant rang d'officier supérieur, les aumOniers
militaires de 1" classe doivent réussir une épreuve particuliere sur la
connaissance effective de la deuxieme langue.

Cette épreuve comprend:

1° Une épreuve écrite, au cours de laquelle un texte en deuxième langue est
lu au candidat, qui en redige un résumé dans cette langue;

20 Une seconde épreuve écrite, au cours de laquelle le candidat doit
resumer, en deuxième langue, un texte rédige en premiere langue, extrait
d'un periodique ou d'un ouvrage en rapport avec le service de l'aumfterie
militaire;

30 Une épreuve orale consistant en un résumé et des commentaires, en
deuxième langue, d'un texte rédigé dans cette langue, extrait d'un
périodique ou d'un ouvrage en rapport avec le service de l'aumOnerie mili-
taire;
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Les candidats doivent obtenir au minimum la moitie des points A cette
épreuve, pour pouvoir accéder au rang d'aumOnier principal ou a la
fonction d'aumOnier en chef ayant rang d'officier supérieur.

En cas d'échec, ils sont autorisés A représenter cette épreuve dans un
délai de trois mois au plus t8t et de douze mois au plus tard apres la
premiere épreuve.

Article 10

Il est inséré dans la meme loi un article 17bis rédigé comme suit:

Article 17bis. Les examens de sortie des écoles d'application du service
de sante et de la gendarmerie comportent une épreuve complémentaire sur la
connaisaance effective de la seconde langue.

La cote obtenue a cette épreuve intervient lors de l'établissement de la
moyenne generale attribuée aux candidats lors de ces sortie.

Article 11

L'article 19, alinda 2, de la meme loi est remplacé par les dispositions
suivantes:

A cette fin, les soldats sont groupes par unites linguistiques dont l'im-
portance n'est pas inferieure A la compagnie ou unite correspondante.

Toutefois, les compagnies administratives ayant A administrer des orga-
nismes mixtes ou a regimes linguistiques différents ou ayant A preparer la
mobilisation d'unités de regimes linguistiques différents, peuvent com-
prendre des soldats appartenant a l'un et l'autre regime linguistique. Ces
compagnies sont subdivisées en sections unilingues et soumises au regime
prévu A l'article 24.

Les unites linguistiques sont réunies dans le cadre du regime ou unite
correspondante, d'un Blame regime linguistique, chaque fois que le
permettent leur nombre et les exigences de l'organisation de l'armée.

Article 12

L'article 31 de la meme loi est remplacé par les dispositions suivantes:

1) Article 31. Nul ne peut etre nomme examinateur A l'Icole royale militaire

s'il ne justifie de la maniere prévue A l'article 2 ou a l'article 7 de la
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connaissance approfondie de la langue dans laquelle les récipiendaires
doivent etre interroges.

2) Le Roi fixe le nombre de membres de chaque jury d'examen qui doivent
satisfaire a la condition énoncée au n° 1.

Article 13

Il est insert dans la même loi un article 31bis, rédigé comme suit:

Article 31bis. Il est créé une commission d'inspection linguistique,
chargée du contr8le de l'application de la présente loi.

Cette commission est composée d'un president, d'uu vice-president et de
sept membres, nommes par le Roi pour une période de quatre ans.

Le president, le vice-president et quatre membres sont choisis parmi les
membres des chambres législatives faisant partie des commissions de la
Defense nationale.

Les trois autres membres sont désignés parmi les officiers généraux ou
supérieurs des trois forces et de la gendarmerie.

Le secretariat de la commission est assure par des fonctionnaires civils
du département de la Defense nationale.

Cette commission est habilitée a examiner les plaintes qu'elle reçoit
concernant l'application de la loi linguistique et a demander A leur
sujet, rapport au ministre de la Defense nationale.

Elle communique, le cas échéant, au ministre de la Defense nationale
toutes remarques ou recommandations qu'elle juge utiles.

Article 14

Les articles 2-2#, 6 et 9 de la présente loi entrent en vigueur le ler janvier
de 1a deuxième année civile qui suit celle au cours de laquelle la présente loi
est promulguée.

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revetue du sceau de l'Etat
et publiée par le Moniteur belge.

Donne a Bruxelles, le 30 juillet 1955.
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REGIME LINGUISTIQUE DE VENSEIGNEMENT
AUX NIVEAUX GARNER, PRIMAIRE ET SECONDATRE

CHAPITRE ler

Champ d'application. Definitions

Article 1er

Les établissements officiels d'enseignement gardien, primaire, moyen, normal,
technique, artistique ou special et les memes établissements libres subventionnés
ou reconnus par l'Itat sont soumis aux dispositions de la présente loi.

Toutefois, les établissements situés dans les communes visées au § ler de
l'article 7 de la loi sur l'emploi des langues en matiere administrative, sont
soumis en ce qui concerne la langue de l'enseignement et l'enseignement de la
seconde langue aux dispositions du § 3 du meme article.

Voir, ensuite de cette loi, le texte du § 3 de l'article 7 de la loi du 2 aoftt
1963.

Article 2

Les regions linguistiques visées par la présente loi sont celles qui sont deft-
nies par la loi sur l'emploi des langues en matiere administrative.

Article 3

gont dotées d'un regime special en vue de la protection de leurs minorités:

(1) les communes de la frontiere linguistique: Comines, Houthem, Bas-
Warneton, Warneton, Ploegsteert, Messines, Mouscron, Luingne, Herseaux,
Dottignies, Espierres, Helchin, Renaix, Flobecq, Biévene, Marcq, Enghien,
Petit-Enghien, Herstappe, Mouland, Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Martin,
Fouron-Saint-Pierre, Remersdaal, Teuven;

(2) les commqaes de la region de langue allemande;

(3) les communes de Malmédy, Bellevaux-Lignetville, Beverce, Faymonville,
Robertville et Waimes, denommées «communes malmédiennes*;
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(4) les communes de Baelen, Gemmenich, Henri-Chapelle, Hombourg, Membach,
Montzen, Moresnet, Sippenaeken, Welkenraedt.

CHAPITRE II

Langue de l'enseignement

Article 4

La langue de l'enseignement est le néerlandais dans la region de langue néer-
landaise, le francais dans la region de langue francaise et l'allemand dans la
region de langue allemande, sauf les cas prévus aux articles 6 a 8.

Article 5

Dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale, la langue ie l'enseignement est le
néerlandais, ou le francais, selon la langue maternelle ou usuelle de l'enfant.
Les sections dans lesquelles la langue de l'enseignement est le francais et les
sections dans lesquelles la langue d'enseignement est le néerlandais, ne peuvent
etre placies sous une mime direction et relivent de l'inspection de leur régime
linguistique.

Dans le mime arrondissement, l'Etat organise et subventionne aux conditions
fixées par le Roi, tout enseignement gardien et primaire qui est nécessaire pour
que les chefs de famille puissent satisfaire A l'obligation visée au premier
alinia, en respectant leur droit d'envoyer leurs enfants, A une distance
raisonnable, dans une école de leur choix.

Article 6

Dans les communes visées a l'article 3, l'enseignement gardien et primaire peut
etre donné aux enfants dans une autre langue nationale si cette langue est la
langue maternelle ou usuelle de l'enfant et si le chef de famille reside dans une
de ces communes.

Cet enseignement ne peut etre organisé qu'a la demande d'un nombre de chefs de
famille égal A celui qui est fix6 par application de l'article 4 de la loi du 29
mai 1959 modifiant la legislation relative a l'enseignement gardien, primaire,
moyen, normal, technique et artistique, qui ne trouvent pas a 1.a distance fixée
par application du mime article une école organisant un tel enseignement.

La commune qui est saisie de la demande ,isée au deuxitme alinia doit organiser
cet enseignement.
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Le droit des parents défini A l'article 4 de la loi du 29 mai 1959 doit etre
respecté.

Article 7

L'article 4 n'est pas applicable aux écoles gardiennes et primaires, organisées
par l'Stat a la demande du ministre de la Defense nationale A Arlon, Bourg-
Leopold et Ostende et uniquement accessibles aux enfants de militaires appar-
tenant A un regime linguistique autre que celui de la region oa ils sont
stationnes. Pour l'application de cette disposition, le regime linguistique est
determine, pour les officiers de carriere et de complement, par la premiere
langue dont ils ont la connaissance approfondie; pour les autres militaires, par
le regime qu'ils ont en temps utile declare etre le leur.

Par arrete royal motive, delibere en Conseil des ministres et publié en entier
au Moniteur beige, il peut etre deroge aux dispositions de l'article 4 au profit:

1) de classes uniquement accessibles A des enfants qui quittent la commune de
leur domicile soit pour les raisons de santa, soit parce que leurs parents
n'ont pas de residence fixe et qui, conformément a la présente loi, rece-
vraient dans cette commune l'enseignement dans une langue autre que celle
de la region oa l'école est située;

2) de sections d'enseignement special, de sections d'enseignement technique
existant actuellement, et de sections d'enseignement moyen existent
actuellement, servant de sections didactiques A une université. Toutes
ces sections sont uniquement accessibles A des enfants dont la langue
maternelle ou usuelle n'est pas la langue de l'enseignement de la region
linguistique oit l'école est située, lorsque le chef de famille reside en
dehors de cette region, ou bénéficie du regime particulier prévu A l'ar-
ticle 40 de la loi sur l'emploi des langues en matiere administrative,
ainsi qu'aux enfants de nationalité étrangere lorsque le chef de famille
faft partie d'une organisation de droit des gens, d'une ambassade, d'une
legation ou d'un consulat.

Article 8

Dans les conditions fixées par arreté royal délibéré en Conseil des ministres,
une partie du programme peut etre donnee en francais, dans les écoles de langue
allemande, et en allemand, dans les ecoles de langue française de communes de la
region de langue allemande, A partir de la troisieme armee de l'enseignement
primaire.

Les arrêts pris par le Roi doivent etre confirmes par la loi au plus tard un an
apres leur publication au Moniteur beige.
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CHAPITRE III

Enseignement de la seconde langue

Article 9

L'enseignement de la seconde langue peut etre organise dans l'enseignement
primaire a partir de la 5° =née d'études, a raison de trois heures par semaino
au maximum. Toutefois, dans les communes visées a l'article 3, 2°, cet ensei-
gnement peut etre organise a partir de la premiere =née d'études.

La seconde langue sera:

dans la region de langue néerlandaise, le francais;

dans la region de langue française, le néerlandais; elle peut etre
l'allemand dans les arrondissement', de Verviers, Bastogne et Arlon;

dans la region allemande, le francais dans les écoles de langue allemande
et l'allemand dans les écoles de langue française.

Article 10

L'enseignement de la seconde langue est obligatoire dans Les écoles primaires de
l'arrondissement Bruxelles-Capitale et des commumls visées a l'article 3, a
raison de trois heures par semaine au deuxième degre et de cinq heures par
semaine aux troisieme et quatrieme degres. Toutefois, dans les écoles primaires
créées par application de l'article 6 dans les communes visées a l'article 3, 1°,
le nombre d'heures est porte respectivement a quatre et A huit.

La seconde langue sera le français ou le néerlandais. Elle peut etre l'allemand
dans les arrondissements de Verviers, Bastogne et Arlon.

Cet enseignement peut comvendre des exercices de recapitulation des autres
matieres du programme.

Dans les communes visées A l'article 3, 10, un certain nombre de matieres peuvent
etre enseignées dans la seconde langue, dans l'enseignement secondaire. Le Roi
fixe ces matieres ainsi que leur nombre par chacune de ces communes.
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Article 11

Dans les établissements d'enseignement secondaire de l'arrondissement de
Bruxelles-Capitale oa une seconde langue figure au programme, cette seconde
langue sera le frangais ou le neerlandais.

Article 12

A la requête du chef de famille, sont dispenses de l'étude de la seconde langue
les enfants de nationalite etrangere, lorsque le chef de famille fait partie
d'une organisation de droit des gens, d'une ambassade, d'une legation ou d'un
consulat ou lorsque le chef de famille ne reside pas en Belgique.

CHAPITRE IV

Capacité linguistique du personnel

Article 13

Un établissement d'enseignetnent ne peut recruter dans son personnel de direction,
enseignant et administratif que des personnes qui ont fourni la preuve de leur
connaissance approfondie de la langue d'enseignement de l'établissement ou, dans
le5 établissements bilingues, de la section A laquelle elles seront affectées.

Pour les professeurs de langues vivantes, autres que la langue d'enseignement,
qui sont en possession d'un diplece requis, la preuve de la connaissance
suffisante de la langue de l'enseignement suffit.

Article 14

Dans les écoles primaires oa l'enseignement de la seconde langue est obligatoire
légalement, cet enseignement .est donne par un instituteur qui a fourni la preuve
de sa connaissance approfondie de cette deuxième langue et au moins de sa
connaissance suffisante de la langue de l'enseignement.

Article 15

Un candidat fournit la preuve de sa connaissance approfondie d'une langue s'il
a obtenu, dans cette langue, le dipleme qui est A la base de son recrutement, ou
s'il produit un certificat constatant qu'il a réussi un examen sur la connais-
sance approfondie de cette langue, devant une commission d'examen constituée par
arreté royal.
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Un candidat fait la preuve de sa connaissance suffisante d'une langue si le
diplôme qui est a la base de son recrutement en fait mention, ou s'il produit un
certificat constatant qu'il a réussi un examen sur la connaissance suffisante de
cette langue, devant une commission d'examen constituée par arrêté royal.

Article 16

Lorsqu'un établissement éprouve des difficultés A recruter un candidat ayant la
capacité linguistique requise, le Ministre peut accorder une derogation tem-
poraire aux dispositions des articles 13 et 14. Cette derogation ne vaut que
pour la durée d'un an et ne peut etre renouvelée que deux fois.

CHAPITRE V

Contrôle

Article 17

Cheque chef d'école est responsable de l'inspection d'un éleve dans un regime
linguistique determine, conformément aux dispositions des articles 5, 6 et 7 et
du present article.

Dans tous les cas oa la langue maternelle ou usuelle de l'enfant determine le
regime linguistique de son enseignement, le chef d'école ne peut procéder a son
inscription dans un regime determine que sur production:

(a) soit d'un certificat du chef d'école que l'éleve vient de quitter, attes-
tant qu'il a fait ses etudes antérieures dans la langue de ce regime;

(b) soit d'une declaration linguistique du chef de famille, visée par l'ins-
pection linguistique dans tous les cas o celle-ci ne met pas en doute
l'exactitude de cette declaration;

(c) soit d'une decision de la commission ou du jury mentionné a l'article 18.

Toutefois, lorsque l'enfant est inscrit pour la premiere fois dans une école
gardienne, le chef d'école peut inscrire l'enfant sur production de la decla-
ration linguistique qui sera envoyée dans le mois a l'inspection linguistique
pour verification.

Pour les eaves qui s'inscrivent dans une école de l'arrondissement de Bruxelles-
Capitale et dont les parents resident en dehors de cet arr..adissement, la langue
de l'enseignement sera la langue de la region de la residence des parents, sauf
declaration contraire du chef de famille et approuvée par l'inspection linguis-
tique.
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Le Roi determine les modèles du certificat et de la declaration qui devront
compreudre tout renseignement de nature A faciliter la verification de leur
exactitude.

Sans prejudice des poursuites auxquelles elle peut donner lieu, toute inscription
fausse ou inexacte par le chef d'école peut entralner des peines disciplinaires
ou la privation des subventions pendant une période qui n'excédera pas six mois
par infraction.

Article 18

Les etablissements d'enseignement sont soumis A l'inspection linguistique dout
l'organisation et le fonctionnement sont regles par le Roi.

L'inspection linguistique est specialement chargée du contrOle permanent de
l'application des dispositions de la presente loi concernant le regime linguis-
tique des eaves.

Toutes les declarations linguistiques seront visées par deux inspections appar-
tenant A l'un et l'autre role linguistique.

En cas de desaccord des deux inspecteurs, le cas est soumis A une commission
composée par le Roi.

Le chef de famine peut en appeler de la decision soit des inspecteurs, soit de
la commission auprès d'un jury compose par le Roi.

Le Roi determine la procedure A suivre et les délais A respecter pour l'appli-
cation du present article et de l'article 17.

CHAPITRE VI

Homologation

Article 19

Sont seuls homologables les certificats d'études conformément A la présente loi
dans les établissements vises A l'article premier et dans les autres établis-
sements libres.

Il est fait exception pour les certificats délivrés, par derogation A l'article
4 de la presente loi, par une universite, comme sanction des etudes dans une
annee preparatoire au grade de candidut ingenieur civil.
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CHAPITRE VII

Ecoles internationales

Article 20

Dans les écoles créées en Belgique, en vertu d'une convention internationale A
laquelle lq Belgique est partie, la langue de l'enseignement est déterminée
coniormémenv. A l'article 4 et a l'article 5, alinéa ler, de la présente loi:

10 pour les eaves de nationalité belge;

2° pour les élèves de nationalité etrangère dont le chef de famille reside en
Belgique et ne fait pas partie d'une organisation de droit des gens, d'une
ambassade, d'une legation ou d'un consulat, ou d'une institution a carac-
tare international, reconnu comme tel par arrêté royal sur avis conforme
de la Commission permanente de contrOle linguistique.

Toutefois, dans les écoles situées en dehors de l'arrondissement de Bruxelles-
Capitale, la langue de l'enseignement peut Otre la langue maternelle ou usuelle
pour les élèves de nationalité belge, lorsque le chef de famille fait partie
d'une organisation de droit des gens et declare, sous contrOle de l'inspection
linguistique, que la langue maternelle ou usuelle de l'élève n'est pas celle de
la region linguistique dans laquelle l'école est située.

Article 21

Aussi longtemps que
Capitale n'ont pas la
nable, dans une école
dix ecoles primaires
avis de l'inspection

Article 22

CHAPITRE VIII

Dispositions transitoires

les chefs de famine de l'arrondissement de Bruxelles-
possibilité d'envoyer leurs enfants, A une distance raison-
officielle de languenéerlandaise, l'Etatcrée annuellement
avec section gardienne, dont l'emplacement est decide sur
linguistique.

Sans prejudice de l'application de l'article 7, la présente loi sera appliquée
progressivement d'année en =née, dans l'enseignement primaire, moyen, normal,
technique, artistique et special A partir de l'année scolaire 1963-1964 sauf dans
l'enseignement secondaire donne dans les communes de la frontière linguistique
oa elle s'appliquera a partir de l'année scolaire 1964-1965.

77



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1963 (8): LOT DU 30 JUILLET 1963

Article 23

Les dispositions des articles 13 et 14 ne sont pas applicables aux membres du
personnel qui, en vertu des dispositions légales et reglementaires antérieures,
occupent régulierement leur emploi dans des établissements qui répondent aux
dispositions de la présente loi.

Pour fixer la situation des directeurs des écoles a double régime linguistique
de l'arrondissement Bruxelles-Capitale et qui sont en fonction a la date de la
publication de la présente loi, il sera tenu compte du nombre d'élèves que
comptaient, pendant l'année scolaire 1962-1963, les sections supprimées dans leur
école par application de l'article 5, premier alinéa.

CHAPITRE IX

Dispositions finales

Article 24

Sont abroges:

10 la loi du 14 juillet 1932 concern.mt le régime linguistique de l'ensei-
gnement primaire et de l'enseiguement moyen;

2° la loi du 1:: juillet 1932 complétant les dispositions de l'article 5 de la
loi du 10 &mil 1890, 3 juillet 1891 sur la collation des grades aca-
démiques (cf. n° 10);

30 les articles 54 a 67 des lois sur l'enseignement primaire, coordonnées le
20 ao(it 1957 et modifiées par la loi du 29 mai 1959;

4° les articles 58 a 73 et 80 des lois sur l'enseignement moyen, coordonnées
le 30 avril 1957;

50 les articles 20 a 23 des lois sur l'enseignement technique, coordonnées le
30 avril 1957;

6° l'article 6, § 2 A 5, des lois sur la collation des grades académiques et
le programme des examens universitaires coordonnées le 31 décembre 1949,
ainsi que l'article 5bis, inséré par la loi du 28 avril 1955, et l'article
5ter, § 2, inséré par la loi du 12 mars 1958.
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CHAPITRE ler

Champ d'application des lois coordonnées

Article 1"

1) Les présentes lois coordonnées sont applicables:

10 aux services publics centralises et decentralises de l'Rtat, des pro-
vinces et des communes, dans la mesure ot ils ne sont pas regis, au point
de vue de l'emploi des langues, par une autre loi

20 aux personnes physiques et morales concessionnaires d'un service public
ou chargées d'une.mission qui dépasse les limites d'une entreprise privee
et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt
general;

30 aux travaux administratifs, au personnel administratif et A l'organi-
sation des services du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes;

40 aux actes de caractère administratif du pouvoir judiciaire et de ses
auxiliaires ainsi que des autorités scolaires;

50 aux operations relatives aux elections législatives, provinciales et
communales;

6° dans les limites fixées a l'article 52, aux actes et documents émanant
des entreprises industrielles, commerciales ou financiares priées.

2) Les différents services, ayant une competence territoriale déterminée, des
administrations, services publics et établissements vises au n° 1, ainsi
que les personnes physiques mentionnées au Blame paragraphe, sont denommes
ci-après *Services*.

A moins qu'elles ne soient soumises A l'autorité d'un pouvoir public, les
personnes visées au n° 1, 2, ne tombent pas sous l'application des dispo-
sitions des présentes lois coordonnées relatives a l'organisation des
services, au statut du personnel et aux droits acquis par celui-ci.
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CHAPITRE II

Regions linguistiques

Article 2

Le pays comprend quatre regions linguistiques: la region de langue néerlandaise,
la region de langue frangaise, la region de langue allemande et Bruxelles-
Capitale.

Article 3

1) La region de langue néerlandaise comprend:

10 les provinces d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et
de Limbourg;

2° l'arrondissement de Hal-Vilvorde dont il est question au n° 2;

30 l'arrondissement de Louvain.

2) Les communes autres que celles enumérées aux articles 6 et 7 sont dis-
tinctes de l'arrondissement administratif de Bruxelles. Le Roi groupe ces
communes en un arrondissement administratif ayant comme chefs-lieux Hal et
Vilvorde.

Les arrondissements administratifs de Bruxe.,Les-Capitale et Hal-Vilvorde,
ainsi que l'arrondissement administratif distinct vise A l'article 7

forment ensemble, aussi bien pour les elections législatives que provin-
ciales, un arrondissement electoral, ayant comme chef-lieu Bruxelles.

Article 4

La region de langue frangaise comprend:

10 les provinces de Hainaut, de Luxembourg et de Namur;

2° la province de Liege, a l'exception des communes enumérées
l'article 5;

3° l'arrondissement de Nivelles.
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Article 5

La region de langue allemande comprend les communes de: Eupen, Eynatten, Hauset,
Hergenrath, Kettenis, La Calamine, Lontzen, Neu-Moresnet, Raeren, Walhorn,
Ambleve, Bullange, Bretgenbach, Crombach, Elsenborn, Heppenbach, Lommersweiler,
Hoanderfeld, Meyerode, Recht, Reuland, Rocherath, Saint-Vith, Schoanberg et
Thommen.

Article 6

Il est constitué un arrondissement administratif denomme KBruxelles-Capitale*
comprenant les communes de:

Anderlecht, Auderghem Berchem-Sainte-Agathe, Bruxelles, Etterbeek, Evere, Forest,
Ganshoren, Ixelles, Jette, Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles,
Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, Watermael-Boitsfort,
Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre.

Cet arrondissement administratif a Bruxelles comme chef-lieu.

Article 7

Sont groupées en un arrondissement administratif distinct et dotées d'un statut
propre les communes de Drogenbos, Kraainem,Linkebeek,Rhode-Saint-Genese,Wemmel
et Wezembeek Oppem.

En vue de l'application des dispositions suivantes et notamment celles du
chapitre IV, ces communes sont considérées comme des communes A regime special.
E'les sont denommées ci-après Kcommunes périphériques».

Article 8

Sont dotées d'un regime special en vue de la protection de leurs minorités:

10 dans l'arrondissement de Verviers, les communes de la region de langue
allemande;

20 dans l'atrondissement de Verviers, les communes de: Bellevaux-
Ligneuville, Beverce, Faymonville, Malmedy, Robertville et Waimes. Elles
sont denommees ci-après *communes malmediennes*;

30 dans l'arrondissement d'Ypres, la commune de Messines;
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40 dans l'arrondissement de Courtrai, les communes de: Espierres et
Helchin;

50 dans l'arrondissement de Mouscron, les communes. de: Bas-Warneton,
Comines, Dottignies, Herseaux, Houthem, Luigne, Mouscron, Ploegsteert et
Warneton;

60 dans l'arrondissement d'Audenarde, la commune de Relldix.

70 dans l'arrondissement d'Ath, la commune de Flobecq;

80 dans l'arrondissement de Hal-Vilvorde, la commune de Bievene;

90 dans l'arrondissement de Soignies, les communes de Enghien, Marcq et
Petit-Enghien;

100 dans l'arrondissement de Tongres, les communes de: Fouron-le-Comte,
Fouron-Saint-Martin, Fouron-Saint-Pierre, Herstappe, Mouland, Remersdaal
et Teuven.

Les communes visées sub. 30 a 10° sont denommées ci-apres acommunes de la
frontiere linguistique».

CHAPITRE III

Emploi des langues dans les services locaux

Section I

Généralités

Article 9

Pour l'application des présentes lois coordonnées, on entend par services locaux
les services au sens de l'article 11r, n° 2, dont l'activité ne s'étend pas a
plus d'une commune.

Section II

Regions de langue francaise, de langue néerlandaise et del langue allemande

Article 10

Tout service local établi dans la region de langue frangaise, de langue neer-
landaise ou de langue allemande utilise exclusivement la langue de sa region dans
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les services intérieurs, dans ses rapports avec les services dont il relave,
ainsi que dans ses rappr-ts avec les autres services de la même region linguis-
tique et de Bruxelles-Capitale.

Cependant le service local établi dans la region de langue allemande peat
joindre, s'il le juge utile, une traduction aux documents qu'il adresse aux
services dont il reave et a ceux de Bruxelles-Capitale

Tout service local établi dans la region de langue néerlandaise fait usage du
néerlandais dans ses rapports avec les services établis dans les communes peri-
phériques.

Article 11

1) Les services locaux établis dans la region de langue frangaise ou dans la
region de langue néerlandaise rédigent exclusivement dans la langue de la
region les avis, les communications et les formulaires destines au public.

Toutefois ces documents sont redigés en francais et en allemand dans les
communes malmédiennes, si leur conseil communal en decide ainsi.

2) Dans les communes de la region de langue allemande les avis,
communications et formulaires destines au public sont rediges en allemand
et an frangais.

Dans les communes de la frontière linguistique ils sont rediges en fran-
gais et en néerlandais.

3) Les conseils communaux des centres touristiques peuvent decider que les
avi3 et communications destines aux touristes.sont redigés dans au moins
trois langues.

Ils communiquent dans la huitaine le contenu de leurs deliberations & la
Commission permanente de contr8le linguistique.

4) Par derogation au n° ler, alines 2, et au n° 2, toute publication relative
l'état civil est faite exclusivement dans la langue de l'acte auquel

elle se rapporte ou, le cas échFant, dans la langue de la traduction que
l'intéressé a declare vouloir obtenir en vertu de l'Article 13.

Article 12

Tout service local établi dans la region de langue frangaise, de langue neer-
landaise ou de langue allemande utilise exclusivement la langue de sa region dans
see rapports avec les particuliers, sans prejudice de la faculté qui lui est
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laissée de repondre aux particuliers resident dans une autre region linguistique
dans la langue dont les irtéressés font usage.

Toutefois, il est toujours répondu dans la langue utilisée par le particulier,
quand celui-ci s'adresse en frangais ou en allemand a un service établi dans une
commune malmédienne ou dans une commune de la region de langue allemande.

Dans les communes de la frontiere linguistique les services s'adressent aux
particuliers dans celle des deux langues le frangais ou le néerlandais -- dont
ils ont fait usage ou demande l'emploi.

Article 13

1) Tout service local établi dans la region de langue frangaise ou de langue
néerlandaise redige dans la langue de sa region les actes qui concernent
les particuliers.

Tout intéressu qui en établit la nécessité, peut se faire delivrer gra-
tuitement la traduction certifiée exacte en frangais, en néerlandais ou en
allemand, selon le cas. Cette traduction vaut expedition ou copie con-
forme. L'intéressé la demande au gouverneur de la province de son domicile
ou, s'il s'agit d'une traduction allemande, au gouverneur de la province
de Liege.

Par derogation a l'alinea 2, tout intéressé peut, dans les communes malmé-
diennes et dans les communes de la frontiere linguistique, obtenir du
service qui a dressé l'acte, et ce, sans frais supplémentaires et sans
justifier sa demande, une traduction certifiée exacte, valant expedition
ou copie conforme:

a) en allemand, si le service est établi dans une commune malmédienne;

b) en francais ou en néerlandais, selon le cas, si le service est
(tabli dans une commune de la frontiere linguistique.

2) Tout service local établi dans la region de langue allemande rédige en
allemand les actes qui concernent des particuliers.

Tout intdlessé peut obtenir, sans frais supplémentaires et sans justifier
sa demande, du service qui a dressé l'acte, une traduction frangaise cer-
tifiée exacte, valant expedition ou copie conforme.

3) Toute administration communale fait usage de la langue de sa region pour
la transcription des actes de l'état civil.
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Quand ii y a lieu a. transcription dans une langue autre que celle de
l'acte:

10 si l'acte émane d'une commune sans regime special de la region de langue
francaise ou de la rfgion de langue néerlandaise, l'administration récep-
trice demande la traduction au gouverneur de sa province ou au gouverneur
de la province de Liege, selon le cas;

2° si l'acte émane d'une commune malmédienne, d'une commune de la region
de langue allemande, d'une commune de la frontiere linguistique, d'une
commune de Bruxelles-Capitale ou d'une commune pleipherique, l'adminis-
tration expéditrice y joint elle-maple une traduction, sauf si la commune
réceptrice est légalement apte A établir cette traduction. Toutefois s'il
s'agit d'un acte d'une commune de la frontiere linguistique d'une commune
de Bruxelles-Capitale ou d'une commune périphérique a traduire en allemand
ou d'un acte de la region de langue allemande A traduire en néerlandais,
l'administretion communale réceptrice s'adresse au gouverneur de la pro-
vince de Liege. La traduction néerlandaise d'un acte émanant d'une commune
malmédienne est demandée par la commune réceptrice, non soumise a un
regime special, au gouverneur de la province dont elle fait partie.

Article 14

1) Tout service local établi danE la region de la langue francaise ou de
langue néerlandaise rédige dans la langue de sa region les certificats,
declarations et autorisations qu'il délivre aux particuliers.

Tout intéressé qui en établit la nécessité peut s'en faire délivrer la
traduction aux conditions prévues A l'article 13, n°

2) Par derogation au n° rer, le document est redigé selon le désir de l'in-
téressé:

a) en français ou en ,allemand, quand le service est établi dans une
commune malmédienne;

b) en frangais ou en néerlandais, quand le service est établi dans une
commune de la frontiere linguistique.

3) Tout service local, établi dans la region de langue allemande rédige en
allemand ou en francais, selon le désir de l'intéressé, les certificats,
declarations et autorisations qu'il délivre aux particuliers.
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Article 15

1) Dans les services locaux établis dans les Regions de langue frangaise, de
langue néerlandaise ou de langue allemande, nul ne peut etre nomme ou
promu a une fonction ou a un emploi s'il ne connait la langue de la
region.

Les examens d'admission et de promotion ont lieu dans la meme langue.

Le candidat n'est admis a l'examen que s'il résulte dus diplOmes ou cer-
tificats d'études requis qu'il a suivi l'enseignement dans la langue
susmentionnée. A défaut d'un tel diplOme ou certificat, la connaissance de
la langue doit au préalable etre prouvée par un examen.

Si la fonction ou l'emploi est conféré sans examen d'admission, l'aptitude
linguistique requise est établie au moyen des preuves que l'alinda 3
pres rit a cet effet.

2) Dans les communes de la frontiere linguistique les fonctions de secrétaire
communal, de receveur communal, de commissaire de police, de secrétaire et
de receveur de la commission d'assistance publique ne sont accessibles
qu'aux candidats ayant réussi au préalable un examen portant sur la con-
naissance suffisante de la seconde langue, le frangais ou le néerlandais,
selon le cas.

Dans les administrations des communes et des personnes publiques subor-
données aux communes, nul ne peut occuper un emploi le mettant en contact
avec le public, s'il n'a réussi au préalable un examen portant sur la
connaissance élémentaire de la seconde langue, le frangais ou le neer-
landais, selon le cas.

Est dispense des examens linguistiques vises aux alineas 1" et 2, le
candidat qui, d'apres son diplOme ou certificat, a fait ses etudes dans
cette langue.

Ces examens linguistiques, et éventuellement l'examen portant sur la
connaissance de la langue de la region, ont lieu sous le contrede de la
Commission permanente de contrOle linguistique.

Dans les services locaux autres que ceux des communes et des personnes
publiques subordonnées aux communes, nul ne peut occuper un emploi le
mettant en contact avec le public s'il n'a pas une connaissance suffisante
ou élémentaire de la seconde langue, le frangais ou le néerlandais, selon
le cas. Cette connaissance appropriée a l'emploi est établie par un
examen.
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3) Dans les communes malmédiennes et dans les communes de la region de langue
allemande, les services sont organises de fagon telle que le public puisse
faire usage du frangais ou de l'allemand, sans la moindre difficulté.

Article 16

Dans les communes de Baelen, Gemmenich, Henri-Chapelle, Hombourg, Membach,
Montzen, Moresnet, Sippenaeken et Welkenraedt (arrondissement de Verviers), le
Roi peut, les conseils communaux entendus, déroger aux articles 11 A 15, en
tenant compte de la langue parlée par la population et des nécessités adminis-
tratives.

Les areetés pris par le Roi doivent etre confirmes par la loi au plus tard un an
apres leur publication au Moniteur belge.

Section III

Bruxelles-Capitale

Article 17

1) Dans ses services intérieurs, dans ses rapports avec les services dont il
releve, ainsi que dans ses rapports avec les autres services de Bruxelles-
Capitale, tout service local établi dans Bruxelles-Capitale utilise, sans
recours aux traducteurs, le frangais ou le néerlandais, suivant les
distinctions ci-apres:

A. Si l'affaire est localisée ou localisable:

10 exclusivement dans la region de langue francaise ou de langue
néerlandaise: la langue de cette region;

20 a la fois dans Bruxelles-Capitale et dans la region de langue
frangaise ou de la langue néerlandaise: la langue de cette region;

30 A la fois dans la region de langue frangaise et dans la region de
langue néerlandaise: la langue de la region oa l'affaire trouve son
origine;

4° a la fois dans les Regions de langue frangaise et de langue neer-
landaise et dans Bruxelles-Capitale, lorsqu'elle a son origine dans
une des deux premieres Regions: la langue de cette region;
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50 a la fois dans les Regions de langue francaise et de langue neer-
landaise et dans Bruxelles-Capitale, lorsqu'elle a son origine dans
celle-ci: la langue designee au B ci-apres;

6° exclusivement dans Bruxelles-Capitale: la langue designee au B
ci-apres;

B. Si l'affaire n'est ni localisée ni localisable:

1° si elle concerne un agent de service: la langue dans laquelle
celui-ci a présenté son examen d'admission ou, a défaut de semblable
examen, la langue du groupe auquel la langue principale de
l'intéressé le rattache;

2° si elle a été introduite per un particulier: la langue utilisée par
celui-ci;

30 dans tout autre cas: la langue dans laquelle l'agent, a qui l'af-
faire est confiée, a presenté son examen d'admission. Si cet agent
n'a pas subi d'examen d'admission, ii emploie sa langue principale.

2) Les ordres de service et les instructions adresses au personnel ainsi que
les formulaires destines au service intérieur sont rédigés en frangais et
en néerlandais.

3) Dans ses rapports avec les services de la region de langue frangaise ou de
langue néerlandaise, tout service local de Bruxelles-Capitale utilise la
langue de cette region.

Article 18

Les services locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en frangais et en
néerlandais les avis, les communications et les formulaires destines au public.

Toutefois, les publications relatives A l'état civil sont faites exclusivement
dans la langue de l'acte auquel elles se rapportent.

Article 19

Tout service local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports avec un par-
ticulier, la langue que l'intéressé utilise quand celle-ci est le frangais ou le
néerlandais.
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Toutefois, a une entreprise privée, établie dans une commune sans regime special
de la region de langue francaise ou de langue néerlandaise, il est répondu dans
la langue de cette commune.

Article 20

1) Les services locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en francais
ou en neerlandais, selon le désir de l'intéressé, les actes qui concernent
les particuliers, ainsi que les certificats, declarations et autorisations
qui leur sont délivrés.

2) Les administrations communales établies dans Bruxelles-Capitale trans-
crivent dans la langue originale les actes de l'état civil rédiges en
frangais ou en néerlandais. Elles demandent au gouverneur de la province
de Liege, si elles ne l'ont regue de l'administration expéditrice, une
traduction certifiée exacte, qui vaudra expedition ou copie conforme, de
tout acte a transcrire rédige en allemand. Cette traduction sera établie
en frangais ou en néerlandais, selon le désir exprime par l'intéressé ou,

défaut, d'apres les circonstances.

Les memes administrations joignent, au besoin, une traduction A tout acte
qui doit etre transcrit en dehors de Bruxelles-Capitale, sauf si l'acte
doit etre transcrit en allemand. Dans ce cas, l'administration réceptrice
.fait elle-meme la traduction: toutefois, s'il s'agit d'un acte néerlandais
A transcrire dans une commune de la region de langue allemande, l'adminis-
tration réceptrice en demande la traduction au gouverneur de la province
de Liege.

Article 21

1) Tout candidat qui sollicite une fonction ou un emploi dans les services
locaux établis dans Bruxelles-Capitale subit, s'il est impose, l'examen
d'admission en frangais ou en néerlandais, suivant que d'apres le diplOme
exige, le certificat d'études requis ou la declaration du directeur
d'école, il a fait ses etudes dans l'une ou l'autre de ces langues.

S'il n'est pas impose d'examen d'admission, la langue principale du
candidat est déterminée par le regime linguistique des etudes faites, tel
qu'il résulte des documents susmentionnés.

Le candidat qui, a l'etranger ou dans la region de langue allemande, a
fait ses etudes dans une autre langue que le frangais ou le néerlandais et
qui peut se prévaloir d'une equivalence de diplOmes ou de certificats
d'études reconnue par la loi, subit l'examen d'admission en frangais ou en
néerlandais, au choix. Si la nomination n'est pas précédée d'un examen
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d'admission, la connaissance de la langue principale choisie est constatée
par un examen préalable.

Au cours de sa carriere, le fonctionnaire ou l'agent subit les examens de
promotion dans sa langue principale telle qu'elle a été déterminée sur la
base des criteres indiques ci-dessus.

2) S'il est impose, l'examen d'admission comporte pour chaque candidat une
épreuve écrite sur la connaissance élémentaire de la seconde langue.

S'il n'est pas impose d'examen d'admission, le candidat est soumis, avant
sa nomination, A un examen écrit portant sur la meme connaissance.

3) Les n° ler et 2 ne sont pas applicables au personnel de métier et ouvrier.

4) Est subordonné A la réussite d'un examen écrit portant sur la connaissance
suffisante de la seconde langue toute nomination ou promotion A une
fonction qui rend son titulaire responsable, vis-a-vis de l'autorité dont
ii releve, du maintien de l'unite de jurisprudence ou de gestion dans le
service dont la haute direction lui est confiée.

5) Sans prejudice der dispositions qui precedent, nul ne peut etre nomme ou
promu a un emploi ou a une fonction mettant son titulaire en contact avec
le public, s'il ne justifie oralement, par une épreuve complémentaire ou
un examen special qu'il possede de la seconde langue une connaissance
suffisante ou elémentaire, appropriée A la nature de la fonction A
exercer.

6) Les examens ou épreuves susvisés ont lieu sous le contrOle du secrétaire
permanent au recrutement.

7) Lors du recrutement de leur personnel les administrations des communes et
celles des personnes publiques subordonnées aux communes doivent repartir
parité entre les deux groupes linguistiques, 50 % au moins des emplois

A conférer.

Sans prejudice des dispositions de l'article 68, alinéa ler, au plus tard
dans les dix ans, a partir du ler septembre 1963, les emplois egaux ou
supérieurs a celui de chef de division doivent etre occupes en nombre
egal, par des fonctionnaires appartenant A l'un et A l'autre groupe lin-
guistique.
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Article 22

Par derogation aux dispositions de la présente section, les établissements dont
l'activité culturelle intéresse exclusivement un groupe linguistique sont soumis
au regime applicable a la region correspondante.

Section IV

Communes periphériques

Sous-section lre

Dispositions communes
A toutes les communes periphériques

Article 23

Tout service local établi dans les communes de Drogenbos, Rraainem, Linkebeek,
Rhode-Saint-Get-Lase, Wemmel et Wezembeek-Oppem utilise exclusivement la langue
néerlandaise dans les services intérieurs, dans ses rapports avec les services
dont il reléve ainsi que dans ses rapports avec les services de la region de
langue néerlandaise et de Bruxelles-Capitale.

Article 24

Les services locaux établis dans les communes periphériques redigent en
néerlandais et en francais, les avis, les communications et les formulaires
destines au public.

Toutefois, les publications relatives A l'état civil sont faites exclusivement
dans la langue de l'acte auquel elles se rapportent.

Article 25

Les memes services emploient dans leurs rapports avec un particulier la langue
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le néerlandais ou le francais.

Toutefois, a une entreprise privée établie dans une commune sans regime special
de la region de langue française ou de langue néerlandaise, il est répondu dans
la langue de cette commune.
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Article 26

Les services susmentionnés rédigent en néerlandais ou en frangais, selon le désir
de l'intéressé, les certificats, declarations et autorisations délivrés aux par-
ticuliers.

Article 27

Dans les services locaux des communes péripheriques nul ne peut Otre nomme ou
promu a une fonction ou a un emploi s'il ne connait la langue néerlandaise. Les
examens d'admission et de promotion ont lieu dans la même langue.

Le candidat n'est admis a l'examen que s'il résulte des diplômes ou certificats
d'études requis qu'il a suivi l'enseignement dans la langue susmentionnée. A
défaut d'un tel diplôme ou certificat, la connaissance de la langue doit, au
préalable, Otre prouvée par un examen.

Si la fonction ou l'emploi est conféré sans examen d'admission, l'aptitude lin-
guistique requise est établie au moyen des preuves que Vali:lea 2 prescrit a cet
effet.

Sous-section 2

Dispositions particulières aux services locaux
établis A Drogenbos, Kraainem, Linkebeek et Wemmel

Article 28

Dans les communes de Drogenbos, Kraainem, Linkebeek et Wemmel, les actes sont
rédigés en néerlandais ou en frangais, selon le désir de l'intéressé.

Les administrations communales transcrivent dans la langue originale les actes
de l'état civil rediges en frangais ou en néerlandais.

Ces administrations demandent au gouverneur de la province de Liege, si elles ne
l'ont pas reque de l'administration expéditrice, une traduction certifiée exacte
qui vaut expedition ou copie conforme de tout acte a transcrire redigé en
allemand. Cette traduction est établie en frangais ou en néerlandais, selon le
(Mir exprime par l'intéressé ou A défaut, d'apres les circonstances.

Les services locaux des quatre communes susvisées joignent, au besoin, une
traduction a tout acte qui doit Otre transcrit en dehors de ces communes, sauf
si l'acte doit Otre transcrit en allemand. Dans ce cas, l'administration
réceptrice fait elle-mime la traduction; toutefois, s'il s'agit d'un acte
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néerlandais a transcrire dans une commune de la region de langue allemande,
l'administration réceptrice en demande l.a traduction au gouverneur de la province

de Liege.

Article 29

D-ns les quatre communes visées dans la présente sous-section, nul ne peut exer-
cer une fonction le mettant en rapport avec le public, s'il ne justifie d'une
connaissance élémentaire de la langue francaise.

Les autorités compétentes organisent les services établis dans les memes com-
munes, de maniere a ce qu'il puisse etre satisfait, sans difficulté, aux articles
23 a 28 et a l'alinéa 1".

Sous-section 3

Dispositions particulières aux services locaux
établis a Rhode-Saint-Genese et Wezembeek-Oppem

Article 30

Dans les communes de Rhode-Saint-Genese et Wezembeek-Oppem, les actes sont
rédigés en néerlandais. Tout intéressé peut obtenir du service qui a dressé
l'acte, et ce,sans frais supplémentaires et sans justifier sa demande, une
traduction francaise certifiée exacte, valant expedition ou copie conforme.

Les administrations communales transcrivent les actes de l'état civil en
.néerlandais.

Ces administrations demandent au gouverneur de la province de Liege, si elles ne
l'ont pas reque de l'administration expéditrice une traduction certifiée exacte
qui vaudra expedition ou copie conforme de tout acte a transcrire rédigé en
allemand. Cette traduction est établie en néerlandais en vue de la transcription
de l'acte; tout intéressé peut cependant se faire delivrer une traduction fran-
gaise par le service qui opere la transcription et ce, sans frais supplémentaires
et sans justifier sa demande. Cette traductionvaut expedition ou copie conforma.

L'alinéa 4 de l'article 28 est applicable aux actes qui doivent etre transcrits
en dehors des deux communes visées dans 12 présenté sous-section.
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Article 31

Les autorités competentes organisent les services établis a Rhode-Saint-Genese
et A Vezembeek-Oppem, de maniere a ce qu'il puisse etre satisfait, sans diffi-
culté, aux articles 23 a 27 et i l'article 30.

CHAPITRE IV

Emploi des leagues dans les services regionaux

Article 32

Pour 1.'application des présentes lois coordonnées et.entend par services regio-
naux les services au sens de l'article ler, no 2, dont l'activité s'étend A plus
d'un3 commune, a l'exclusion de ceux dont l'activité s'étend I tout le pays.

Le champ d'activité d'un service regional est denomme ci-apres «la circonscrip-
tionm.

Article 33

1) Tout service regional dont l'activité s'étend exclusivement a des communes
sans regime special de la region de langue française ou de langue néerlan-
daise et dont le siege est établi dans cette region, utilise exclusivement
la langue de celle-ci dans les services intérieurs, dans ses rapports avec
les services dont il releve, ainsi que dans ses rapports avec les autres
services de la meme region linguistique et de Bruxelles-Capitale.

Ii rédige exclusivement dans la langue de sa region les av..s et les commu-
nications et les formulaires destines au public.

Il utilise exclusivement la langue de sa region dans ses rapports avec les
particuliers, sans prejudice de la faculté qui lui est laissée de corres-
pondre avec les particuliers résidant dans une autre region linguistique
dans la langue dont les intéressés font usage.

Ii rédige dans la langue de sa region les actes qui concernent des parti-
culiers, ainsi que les certificats, declarations et autorisations qu'il
délivre aux particuliers. Tout intéressé qui en établit la nécessité, peut
s'en faire délivrer la traduction aux conditicns prévues I l'article 13,
no lor

2) Tout service regional dont l'activité s'étend exclusivement I des communes
sans regime special de.la region de langue néerlandaise ou de langue
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frangaise et dont le siege est établi dans Bruxelles-Capitale, est soumis
au regime du n° ler

Article 34

1) Le present paragraphe est applicable:

a) A tout service regional dont l'activité s'étend A des communes de la
region de langue francaise ou de langue néerlandaise soumises A un
regime special ou A des regimes différents et dont le siege est
établi dans la meme region;

b) A tout service regional dont l'activité s'étend A des communes de la
region de langue allemande et dont le siege est établi dans la meme
region.

Le service regional ainsi défini utilise exclusivement la langue de la
region ou il est établi, dans ses services intérieurs, dans ses rapports
avec les.services dont il releve, ainsi que dans ses rapports avec les
autres services de la meme region linguistique et de Bruxelles-Capitale.
Dans ces rapports avec les services locaux de la circonscription il em-
ploie la langue du service intérieur de ceux-ci.

Ii rédige les avis et les communications qu'il adresse et les formulaires
qu'il délivre directement au public dans la ou les langues imposées en la
matiere aux services locaux de la commune de son siege. Toutefois, quand
le service regional est établi dans une commune sans regime linguistique
special, le public des communes de la circonscription soumises A un autre
regime linguistique ou dotées d'un regime linguistique special, jouit en
ce qui concerne les formulaires délivrés directement, des memes droits que
ceux qui lui sont reconnus dans les dites communes. Les avis, communi-
cations et formulaires qui parviennent au public par l'intermédiaire des
services locaux sont rédigés dans la ou les langues imposées a ceux-ci
pour les documents de meme nature.

Le service regional précite utilise dans ses rapports avec un particulier
la langue imposée en la matiere par les services locaux de la commune ou
l'intéressé habite.

Les actes, certificats, declarations et autorisations sont rédigés dans la
langtic que les services locaux de la commune oa le requérant habite
doivent employer. Quand, par application de cette regle l'intéressé n'a
pas d'option linguistique, ii peut, pour autant qu'il en établisse la
nécessité, se faire délivrer une traduction du document aux conditions
prévues A l'article 13, n° ver
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2) Le regime linguistique de l'article 35, n° lir, est applicable I tout
service regional dont le siege est établi dans Bruxelles-Capitale et dont
l'activité s'étend a des communes de la region de langue frangaise et de
celle de langue néerlandaise. A cet effet, la commune du siege est con-
sidérée comme faisant partie de la circonscription.

Article 35

1) Tout service regional dont l'activité s'étend:

a) soit exclusivement a des communes de Bruxelles-Capitale;

b) soit a des communes de Bruxelles-Capitale et, en méme temps, A des
communes d'une des Regions de langue frangaise et de langue néerlan-
daise ou de ces deux Regions;

est soumis au meme regime que les services locaux établis dans Bruxelles-
Capitale.

2) Tout service regional dont l'activité s'étend a des communes des quatre
regions linguistiques du pays, est soumis au regime linguistique prévu au
chapitre V pour les services d'exécution dont l'activité s'étend a tout le
pays.

Article 36

1) Tout service regional dont l'activité s'étend A des communes de plusieurs
regions linguistiques autres que Bruxelles-Capitale et dont le siege n'est
pas établi dans une commune malmédienne ni dans une commune de la region
allemande, utilise dans ses services intérieurs et dans ses rapports avec
les services dont il releve, le frangais ou le néerlandais suivant les
distinctions ci-apres:

10 pour les affaires localisées ou localisables dans la region de
langue frangaise ou de langue néerlandaise: la langue de cette
region;

2° pour les affaires concernant un membre du personnel: la langue dans
laquelle l'intéressé a présenté son examen d'admission, ou a. défaut
de semblable examen, la langue du groupe auquel le rattache la
langue dans laquelle il a fait ses etudes d'apres le dipleme ou le
certificat exige;

30 pour toutes les autres affaires: la langue de la region dans
laquelle le service A son siege.
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Dans ses rapports avec les services locaux de sa circonscription ii
utilise la langue de la region ou le service local est établi.

Pour ses avis, communications et formulaires destines au public, dans ses
rapports avec les particuliers, ainsi que pour la rédartion des actes,
certificate, declarations et autorisations, il est SOUM3 l'article 34,
no ler.

2) S'il y a lieu, le Roi determine, en s'inspirant des principes qui
régissent le n° ler, le regime linguistique applicable aux services
regionaux dont l'activité s'étend A des communes de plusieurs regions
linguistiques, autres que Bruxelles-Capitale, et dont le siege est établi
dans une commune malmédienne ou dans la region de langue allemande.

Article 37

Dans leurs rapports avec les services locaux établis dans les communes peri-
pheriques, les services regionaux dont lesdits services locaux relevent, de mame
que les services régionaux établis dans la region de langue néerlandaise font
usage du néerlandais.

Article 38

1) Nul ne peut etre nomme ou promu A une fonction ou A un emploi dans les
services vises a l'article 33 ou a l'article 34, no ler , s'il ne connait
la langue de la region.

Cette connaissance est constatée conformément aux regles indiquées
l'article 15, no ler.

2) Le personnel des services vises a l'article 36, no ler doit connaitre la
langue de la region dans laquelle est situe le siege du service. L'auto-
rite peut recruter du personnel connaissant, en outre, une des deux autres
langues.

3) Les services vises aux articles 34, no ler, ou 36, no sont organises
de fagon telle que le public puisse faire usage, sans la moindre dif-
ficulté, des langues reconnues par la présente loi, dans les communes de
la circonscription.

4) Le personnel des services vises A l'article 34, no 2, ou A l'article 35,
e ler, est soumis aux dispositions des présentes lois coordonnées
applicables au personnel des services locaux établis dans Bruxelles-
Capitale.
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5) Le personnel des services vises a l'article 35, n° 2, est soumis aux
dispositions des presentes lois coordonnées applicables au personnel des
services d'exécution dont l'activité s'étend a tout le pays.

CHAPITRE V

Emploi des langues dans les services dont l'activité s'étend A tout /e pays

Section I

Services centraux

Article 39

1) Dans leurs services interieurs, dans leurs rapports avec les services
régionaux et locaux de Bruxelles-Capitale, les services centraux se con-
forment A l'article 17, n° 1.", étant entendu que le role linguistique est
determinant pour l'instruction des affaires mentionnées sub. A, 5° et 60,
et B, 10 et 30, de ladite disposition.

2) Dans leurs rapports avec les services locaux et régionaux des regions de
langue francaise, néerlandaise et allemande, les services centraux uti-
lisent la langue de la region.

Ils utilisent la langue néerlandaise dans leurs rapports avec les services
établis dans les communes peripheriques.

3) Les instructions au personnel, ainsi que les formulaires et imprimes
destines au service intérieur sont redigés en français et en néerlandais.

Article 40

Les avis et communications que les services centraux font au public par l'entre-
mise des services locaux sont soumis au regime linguistique que les présentes
lois coordonnées imposent en la matière auxdits services.

Il en est de même des formulaires que, de la même manière, ils mettent A la
disposition du public.

Les avis et communications que les services centraux font directement au public
sont rédigés en francais et en néerlandais. Il en est de meme des formulaires
qu'ils mettent eux-mêmes a la disposition du public. Des formulaires rédigés en
allemand sont, si nécessaire, tenus a la disposition du public d'expression
allemande.
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Article 41

1) Les services centraux utilisent dans leurs rapports avec les particuliers
celle des trois langues, dont ces particuliers ont fait usage.

2) Ils répondent cependant aux entreprises privées établies dans une commune
régime special de la region de langue frangaise ou de langue néerlan-

daise dans la langue de cette region.

Article 42

Les services centraux rédigent les actes, certificats declarations et autori-
sations dans celle des trois langues, dont le particulier intéressé requiert
l'emploi.

Article 43

1) Chaque fois que la nature des affaires et le nombre d'agents le justi-
fient, les administrations des services centraux sont groupées en direc-
tions ou divisions, bureaux et sections frangais et néerlandais.

2) Les fonctionnaires d'un grade égal ou supérieur A celui de directeur sont
répartis entre trois cadres: un cadre frangais, un cadre néerlandais et un
cadre bilingue.

Les autres agents sont répartis entre deux cadres: un cadre frangais et un
cadre néerlandais.

Tous les fonctionnaires et agents sont inscrits sur un rOle linguistique:
le rine frangais ou le rine néerlandais.

3) Le Roi determine pour chaque service central le nombre des emplois
attribuer au cadre frangais et au cadre néerlandais en tenant compte, A
tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représentent respec-
tivement pour chaque service, la region de langue francaise et la region
de langue néerlandaise. Toutefois a partir du grade de directeur et au-
dessus, les emplois sont repartis en nombre 6gal entre les deux cadres, a
tous les degrés de la hiérarchie.

Le cadre bilingue comporte 20 % de l'effectif global des fonctions égales
et supérieures a celles de directeur. Ces fonctions sont réservées, a tous
les degrés de la hiérarchie, en nombre égal aux fonctionnaires des deux
rOles linguistiques.
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Pour etre admis au cadre bilingue, les fonctionnaires doivent fournir,
devant un jury constitué par le secrétaire permanent au recrutement, la
preuve qu'ils connaissent suffisamment la seconde langue. Sont dispenses
de cet examen les fonctionnaires dont le diplome établit que leur seconde
langue a ete la langue véhiculaire des etudes qu'ils ont faites.

En vue de l'application des regles qui précèdent, le Roi determine les
divers grades constituant un sterile degre de la hierarchie.

Les propositions de repartition des emplois entre les divers cadres lin-
guistiques sont soumises A l'avis préalable de la Commission permanente de
contrOle linguistique.

Après consultation de la Blame commission, le Roi peut, par un arrété
motive et délibéré en Conseil des ministres, deroger A la règle de l'éga-
lite numerique des emplois de direction, en faveur des services centraux
dont les attributions ou les activités intéressent de facon inégale la
region de langue frangaise et la region de langue néerlandaise.

4) S'il est impose, les fonctionnaires et agents subissent leur examen d'ad-
mission en frangais ou en néerlandais suivant que le dipliime exige, le
certificat d'études requis ou la declaration du directeur d'école atteste
qu'ils ont fait leurs etudes dans l'une ou l'autre de ces langues. Ils
peuvent prouver par un examen préalable qu'ils connaissent l'autre langue
aussi bien que la langue véhiculaire de leurs etudes et presenter l'examen
d'admission dans cette langue.

Le regime linguistique de l'examen d'admission determine le role linguis-
tique auquel les fonctionnaires et agents sont affectés. A défaut de sem-
blable examen, l'affectation est déterminée par la langue qui d'apres le
diplfte exige, le certificat d'études requis ou la declaration du direc-
teur d'école, a eté la langue véhiculaire des etudes faites.

Les candidats qui, A l'étranger, ont fait leurs etudes dans une langue
autre que le frangais ou le néerlandais et qui se prevalent d'une equi-
valence de dipleces ou de certificats d'études reconnue par la loi, su-
bissent l'examen d'admission en frangais ou en néerlandais au choix. Si la
nomination n'est pas precedée d'un examen d'admission, la connaissance de
la langue du rale auquel l'intéresse desire eire affecté, est établie par
un examen préalable.

Les candidats qui.ont fait leurs etudes dans la region de langue allemande
peuvent presenter leur examen d'admission en allemand A condition de subir
en outre un examen portant sur la connaissance du frangais ou du Léerlan-
dais, selon qu'ils désirent etre affectés au r8le frangais ou au r8le
néerlandais.
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Le passage d'un r8le a l'autre est interdit, sauf en cas d'erreur mani-
feste lors de l'affectation.

Les examens de promotion ont lieu dans la langue du rOle auquel les réci-
piendaires sont affectés.

5) Les promotions ont lieu par cadre. Les fonctionnaires qui ont fourni la
preuve de leur bilinguisme suivAnt les modalités indiquees plus haut,
peuvent participer aux promotions tant dans le cadre bilingue que dans le
cadre qui correspond au role sur lequel ils sont inscrits. L'application
de cette regle ne peut cependant porter atteinte a l'equilibre arreté pour
le cadre bilingue.

6) Quand le chef d'une administration est unilingue, il est place A ses
cotes, en vue de maintien de l'unité de jurisprudence, un adjoint
bilingue. L'adjoint ne peut appartenir au méme rOle que le chef. Il est
revétu au préalable du meme grade ou du grade immédiatement inférieur.

7) Les arretés que le Rai prendra pour l'exécution des n° ler A 6 seront
publiés au Moniteur beige dans l'année qui suit le le" septembre 1963.

Ces arrêtés fixeront les dates auxquelles les dispositions de ces para-
graphes seront mises partiellement ou totalement en vigueur et établiront,
pendant la durée du délai prévu ci-apres, des mesures transitoires en
faveur des fonctionnaires et agents en fonction le 1er septembre 1963, sans
que toutefois l'application integrale du present article puisse etre
retarde au-dela d'un délai de cinq ans a dater de l'entrée en vigueur des
arreté eux-memes.

Section II

Services d'exécution

Sous-section 1re

Service dont le siege est établi dans Bruxelles-Capitale

Article 44

Les dispositions qui font l'objet de la section lre, a l'exception de l'article
43, n° 6, sont applicables aux services d'exécution dont le siege est établi dans
Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend a tout le pays.
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Article 45

Les services sont organises de maniere telle que le public puisse se servir, sans
la moindre difficulté, du frangais ou du néerlandais.

Sous-section 2

Services dont le siege est établi en debars
de Bruxelles-Capitale

Article 46

1) Sans prejudice des prescriptions qui font l'objet des n° 2 a 6, les dispo-
sitions de la section 1" -- a l'exception de l'article 43, n° 6, sont
applicables aux services d'exécution dont le siege est situé en dehors de
Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend a tout le pays.

2) Pour l'instruction en service interne des affaires relatives a l'organi-
sation du service sur place les affaires concernant le personnel
exceptées et pour la correspondance adressée A leur sujet aux services
centraux, il est fait usage de la langue de la commune du siege du
service.

3) Les agents du cadre unilingue qui ne correspond pas au groupe linguistique
de la commune oa le siege du service est établi, doivent posséder une con-
naissance élémentaire de la langue de la commune, quand leurs fonctions
les mettent régulierement en contact avec le personnel ouvrier.

4) Le fonctionnaire place a la tête du service, doit prouver par un examen
subi devant le Secretariat permanent au recrutement, qu'il connait la
seconde langue d'une maniere suffisante.

5) Les membres du personnel qui entrent en contact avec le public, doivent
posséder une connaissance suffisante ou élémentaire de la seconde langue,
selon qu'ils appartiennent a, la premiere et aux categories suivantes.

6) Le Roi prend des mesures a l'effet de réduire dans les cinq ans au minimum
indispensable, le nombre des services vises dans le present article.
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Sous-section 3

Services établis A l'etranger

Article 47

1) Pour l'instruction en service intérieur des affaires localisées ou loca-
lisables en Belgique, ainsi que pour les rapports qu'ils adressent a ce
sujet aux services centraux, les services établis a l'étranger sont soumis
aux mémes regles que ces services centraux. Dans les autres cas le fonc-
tionnaire traitant utilise la langue du role auquel il appartient.

2) Les services susvisés rédigent en frangais et en néerlandais et s'il y a
lieu également en allemand les avis, communications et formulaires des-
tines au public belge.

3) Ils correspondent avec les particuliers belges dans la langue dont ceux-ci
ont fait usage.

4) Ils rédigent les actes, certificats, declarations et autorisations desti-
nés a des ressortissants belges dans la langue dont ceux-ci demandent
l'emploi.

5) Les services établis l'etranger sont organisés de manière telle que les
dispositions qui précèdent puissent Otre appliquées et que le public belge
puisse se servir, sans la moindre difficulté, du francais ou du néerlan-
dais.

Les emplois affectés a l'ensemble des services établis A l'étranger sont
répartis en nombre égal et a tous les degrés de la hiérarchie, entre les
redes linguistiques frangais et néerlandais. Les titulaires de ces emplois
doivent fournir, devant un jury compose par le secrétaire permanent au
recrutement, la preuve qu'ils possèdent de la seconde langue le néer-
landais ou le frangais une connaissance appropriée a leurs fonctions.

L'alinéa 2 est appliqué progressivement de manière I sortir entièrement
ses effets cinq ans après le 1" septembre 1963.

CHAPITRE VI

Dispositions particulières

Article 48

*Le Roi est autorisé A prendre des mesures particulières en vue de régler l'appli-
cation des présentes lois coordonnées aux entreprises de transport aérien inter-
national, en tenant compte des conditions d'exploitation qui leur sont propres.
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Article 49

Les presidents des bureaux de vote qui ne sont pas a meme de s'adresser aux
électeurs ou de les renseigner dans les langues dont les présentes lois coordon-
nées imposent l'usage dans les rapports des services locaux avec les particuliers
désignent un secrétaire qui peut les assister A cet égard.

Article 50

La designation, a quelque titre que ce soit, de collaborateurs, de charges de
mission ou d'experts privés ne dispense pas les services de l'observation des
présentes lois coordonnées.

Article 51

Apres avis de la Commission permanente de contrOle linguistique, le Roi organise,
en accord avec les autorités académiques et dans les locaux de l'Université bi-
lingue établie dans une commune sans regime special, un service chargé d'assister
dans leur langue le personnel, les eaves et les professeurs, ainsi que les
membres de leur famille vivant sous leur toit, et de leur délivrer gratuitement
et sans qu'ils doivent en justifier la nécessité, la traduction certifiée exacte,
de tous actes, certificats, avis, communications et formulaires. La traduction
des actes et certificats vaut expedition ou copie conforme.

L'alinda 10r est applicable aux institutions A carlwtere international, étant
entendu que l'avis de la Commission permanente de contrôle linguistique soit
conforme.

Article 52

1) Pour les actes et documents imposes par la loi et les reglements et pour
ceux qui sont destines a leur personnel, les entreprises industrielles,
commerciales ou financieres font usage de la langue de la region ou est ou
sont établis leur siege ou leurs différents sieges d'exploitation.

Dans Bruxelles-Capitale, ces documents destines au personnel d'expression
frangaise sont redigés en frangais et ceux destines au personnel d'expres-
sion néerlandaise en néerlandais.

2) Sans prejudice des obligations que le no ler leur impose, ces alarms entre-
prises peuvent ajouter aux avis, communications, actes, certificats et
formulaires destines a leur personnel une traduction en une ou plusieurs
langues, quand la composition de ce personnel le justifie.

104

.115



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1966 [9] : LOI SUR L'EMPLOI DES LANGUES EN HATIERE ADMINISTRATIVE COORDONNEE LE
18 JUILLET 1966

Article 53

Le Secrétaire permanent au recrutement est seul competent pour délivrer des
certificats en vue d'attester les connaissances linguistiques exigées par la loi
du 2 aoflt 1963.

Dans un délai de deux ans, a compter du 14". septembre 1963, le Roi fixe les
conditions suivant lesquelles ces certificats peuvent Otre requis en lieu et
place des épreuves prévues par la loi pour le recrutement du personnel qui doit
posséder des connaissances linguistiques spéciales.

Le délai susvisé est porte A cinq ans, quand ii. s'agit de conférer par promotion
des emplois pour lesquels des connaissances linguistiques spéciales sont exigees.

Toutefois, en ce qui concerne les communes, le personnel communal, a partir du
grade de sous-chef de bureau et des grades y assimiles et en fonction au 1."
juillet 1963, restera soumis au regime actuel d'examens linguistiques prévus pour
les promotions. Les jurys organisant ces épreuves seront presides avec voix
deliberative par un représentant du Secrétaire permanent au recrutement.

Article 54

Les mesures d'exécution des présentes lois coordonnées ne doivent pas Otre sou-
mises aux consultations prescrites par les statuts syndicaux.

Toutefois, quand ces mesures ont directement trait au statut du personnel, les
organisations syndicales reconnues sont consultées.

L'omission d'autres formalités préalables prescrites par des lois et reglements
dans des matieres touchant au statut du personnel, n'a aucune incidence sur la
validité des mesures prises en vue de l'exécution des présentes lois coordonnées.

Article 55

Par derogation aux articles 14, 20 et 42, les diplemes et certificats d'études
sont toujours redigés dans la langue véhiculaire de l'enseignement.

Article 56

Les arrétés royaux et ministériels sont rediges en frangais et en néerlandais.
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Toutefois, ils peuvent etre unilingues, quand i].s se rapportent exclusivement
soit a la region de langue française ou de langue néerlandaise, soit A un des
cadres ou rOles linguistiques des services vises aux articles 39 A 47.

Les arretés royaux et ministeriels bilingues sont d'abord rédigés dans la langue
imposée par l'article 39 et ensuite traduits.

Les arretés royaux et ministériels bilingues sont publiés iatégralement par la
voie du Moniteur beige, texte francais et texte néerlandaLi en regard l'un de
l'autre dans le mois de leur date. Manmoins, lorsqu'ils n'intélessent pas la
genéralité des citoyene, ils peuvent n'etre publiés que par extrait ou ne faire
l'objet que d'une simple mention au Moniteur beige; sileurpublicité ne présente
aucun caractere d'utilité publique, ils peuvent ne pas etre publiés.

Les arrêtés royaux et ministériels rédigés en une seule langue ne peuvent faire
l'objet que d'une simple mention dans les deux langues au Moniteur beige si une
telle mention ne présente aucun caractere d'utilité publique, ii peut y etre
renonce.

Les lois et reglements peuvent prescrire en outre un autre mode de publication
des arretés royaux et ministériels.

CHAPITRE VII

Sanctions

Article 57

Les dépositaires de l'autorité publique et les fonctionnaires qui, par des ordres
ou des actes, éludent ou tentent et rendre inopérantes les dispositions des
présentes lois coordonnées sont punis disciplinairement.

S'il s'agit d'agents de provinces, de communes ou d'autres services publics
decentralises ou autonomes et si les autorités investies a leur égard du pouvoir
disciplinaire restent en défaut de leur appliquer une sanction en rapport avec
la gravite des faits commis, le Roi peut exercer lui-même le pouvoir qu'ont ces
autorités de prononcer la revocation, la suspension ou la peine disciplinaire;
ce meme pouvoir appartient au gouverneur en ce qui concerne les agents des
communes comptantmoins de 10 000 habitants et des services publics decentralises
ou autonomes fonctionnant dans le cadre de ces communes.
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Article 58

Sont nuls tous actes et règlements administratifs contraires, quant A la forme
ou quant au fond, aux dispositions des présentes lois ccordonnees.

Sans prejudice de l'application de l'article 61, n° 4, alinea 3, la nullite de
ces actes ou reglements est constatee A la requete de toute personne interessee,
soit par l'autorite dont ces actes ou rOglements emanent, soit, selon le cas et
l'ordre de leurs competences respectives, par l'autorite de tutelle, les cours
et tribunaux ou le Conseil d'Itat.

Les actes ou règlements dont la nullite est ainsi constatee en raison d'irregu-
larités quant A la forme sont remplaces en forme reguliere par l'autorite dont
ils emanent: ce remplacement sortit ses effets A la date de l'acte ou du regle-
ment remplace.

Ceux dont la nullite est constatee en raison d'irregularites quant au fond inter-
rompent la prescription ainsi que les delais de procedure contentieuse et admi-
nistrative impartis a peine de decheance.

Le constat de nullite des actes et reglements, vises par le present article, se
prescrit après cinq ans.

Article 59

Lorsqu'il est constate que les actes ou documents ont ete redigés dans une forme
contraire aux dispositions de l'article 52, ils sont remplaces, soit d'initia-
tive, soit sur injonction du service, de l'autorite ou de la juridiction compé-
tente, par les entreprises industrielles, commerciales ou financières payees
intéressées, par des actes ou documents réguliers quant A la forme.

Si, dans le delai d'un mois, ii n'était pas donne suite A cette injonction, une
requOte pourra Otre adressée par l'autorite, le warvice ou la juridiction dont
il est question ci-dessus, ou par toute personne interessee, au juge de paix, qui
ordonnera qu'A ces actes et documents soit jointe une traduction redigee par un
traducteur assermenté désigné par lui, et ce, aux frais de l'entreprise
intéressee.

Le remplacement des actes et documents sortit ses effets A la date du document
remplace.
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CHAPITRE VIII

Contrôle

Section I

Surveillance générale

Article 60

1) Il est institué une Commission permanente de Contrôle linguistique qui a
pour mission de surveiller l'application des presentes lois coordonnées.

2) La commission est composée de 11 membres nommés par le Roi, pour une
période de quatre ans, parmi les candidats présentés par les conseils
culturels francais, néerlandais et allemand; les conseils culturels fran-
gais et néerlandais, chacun pour cinq des mandats a conférer, le conseil
culturel allemand pour un mandat. Parmi ces candidats, le Roi nomme en
outre 11 membres suppléants.

La qualité de membre de la Commission est incompatible avec l'exercice de
tout mandat politique.

La presentation a la nomination est faite sur listes triples.

Seuls peuvent être présentes les candidats qui ne dépassent pas, au cours
du mandat a conférer, la limite d'age fixée par l'article 1er, no ler, de
la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions civiIes et ecclésiastiques.

En attendant l'institution par la loi de nouveaux conseils culturels, les
presentations visées au present paragraphe sont faites par la Chambre des
représentants.

3) La Chambre des représentants désigne le president de la commission. Ce
président doit connaitre le frangais et le néerlandais.

4) Le Roi fixe le statut de la commission et celui de son président.

La commission est assistée par des agents de l'Etat, mis A sa disposition
par le gouvernement.

5) Les credits nécessaires au fonctionnement de la commission sont inscrits
au budget du ministère de l'Intérieur.
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Article 61

Dans l'exercice de sa mission, la commission fait part au gouvernement de toutes
les suggestions et observations qu'elle juge devoir faire a la suite de ses
constatations.

Article 62

Chaque =née, dans le courant du mois de mars, la commission fait au gouvernement
un rapport détaillé sur son activité.

Ce rapport détaille est remis aux membres des Chambres législatives.

Dans un rapport complémentaire, le ministre de l'Intérieur fait connaltre aux
Chambres législatives la suite donnée aux affaires dans lesquelles ii s'est subs-
titue a la Commission en application de l'article 61, n° 2 et 6.

Section II

Organes particuliers de surveillance

Article 63

Le Roi nomme un commissaire d'arrondissement a Mouscron. Outre ses attributions
normales, ce commissaire est specialement charge de veiller a l'application des
dispositions des présentes lois coordonnées dans les services locaux des communes
constituant l'arrondissement de Mouscron. Dans le cadre de cette mission, il peut

tout moment faire, tant a l'Intérieur qu'en dehors des bureaux des adminis-
trations en cause, toutes constatations utiles et prendre les mesures qui s'im-
posent.

S'il y a lieu, il prete son concours aux administrations communales et aux admi-
nistrations subordonnées aux communes dans leurs rapports avec les services
provinciaux en vue notamment de la traduction des documents administratifs.
préte par ailleurs son concours aux particuliers dans leurs rapports avec le
gouverneur de province et les autres autorités administratives.

Article 64

A Fouron-Saint-Martin, un commissaire adjoint au commissaire de l'arrondissement
de Tongres, exerce les attributions de commissaire d'arrondissement a l'égard des
communes de Mouland, Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Mar tin, Fouron-Saint-Pierre,
Remersdaal et Teuven.
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II exerce en outre a l'égard de ces mains communes les attributions définies N

l'article 63.

Son statut personnel est fixé par le Roi.

Article 65

Le commissaire du gouvernement pour la capitale du Royaume, vice-gouverneur de
la province de Brabant, est charge de veiller A l'application des lois et regle-
ments relatifs a l'emploi des langues en matiere administrative tent dans
Bruxelles-Capitale que dans les communes périphériques. A cette fin, les ins-
tances chargees de la surveillance de l'exécution de ces lois le tiennent au
courant de leurs constatations.

Le commissaire du gouvernement pour la capitale du Royaume, vice-gouverneur de
la province de Brabant, doit justifier de la connaissance approfondie de la
langue frangaise et de la langue néerlandaise.

CHAPITRE IX

Dispositions transitoires et finales

Article 56

La sauvegarde des droits personnels acquis par les fonctionnaires et agents qui
étaient en service le 9 juillet 1932 ne peut entraver l'application des présentes
lois coordonnées. Dans les six mois a compter du ler septembre 1963, un arréte
royal determine les mesures qui ont pour objet d'assurer, en faveur des agents
de tous les services publics, la sauvegarde de ces droits acquis.

Article 67

1) Dans l'année a compter du ler septembre 1963, le Roi peut prendre ou
autoriser, selon le cas, des mesures transitoires en ce qui concerne les
services dont le regime linguistique est modifie. Le Roi consulte, au
plealable, la Commission permanente de Contröle linguistique sur l'oppor-
tunité de ces mesures. En aucun cas, la durée de celles-ci ne peut exueder
cinq ans.

2) Les droits personnels acquis au ler septembre 1963 par les agents en
fonction dans les services locaux établis dans les communes de la fron-
tiere linguistique sont sauvegardes.
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Toutefois, cinq ans après le ler septembre 1963, aucun de ces agents ne
pourra Otre nomme oupromu a une des fonctionsvisées A l'article 15, n° 2,
alindas ler et 2, s'il n'a pas réussi l'examen prescrit par ces dis-
positions.

Les autorités communales et celles des personaes publiques subordonnées
aux personnes dont les agents se prevalent de la disposition de l'alinéa
ler, sont tenues de prendre les mesures nécessaires en vue d'assurer l'ap-
plication des articles 11, n° 2, alinda 2, 13, n° alinéa 4, 14, n° 2,
alinéa 2, et 15, n° 2, alinéas ler et 2. En aucun cas, ces mesures ne
peuvent porter prejudice aux agents intéressés.

*Article 68

Pour autant que de besoin, le Roi prend des mesures transitoires ou de sauvegarde
des droits acquis en faveur du personnel qui, au ler septembre 1963, était atta-
ché aux services locaux et régionaux établis dans Bruxelles-Capitale. En aucun
cas, ces mesures ne peuvent entraver l'application des présentes lois coordon-
!Ides.

Cette disposition vaut egalement pour le personnel qui au ler septembre 1963,
était attache aux services établis dans les communes péripheriques.

Sous la reserve prévue in fine de l'alinda ler, les gouverneurs de province
prennent des mesures en vue de sauvegarder les avantages acquis par les receveurs
communaux régionaux dont le ressort a 6t6 influence par les articles ler et 2 de
la loi du 8 novembre 1962 modifiant les limites de provinces, arrondissements et
communes et modifiant la loi du 28 juin 1932 sur l'emploi des langues en matière
administrative et la loi du 14 juillet 1932 concernant le régime linguistique de
l'enseignement primaire et de l'enseignement moyen.

Vu pour Otre annexé A Notre arrêté du 18 juillet 1966.

BAUDOUIN
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Arr8t6 royal fixant les conditions de d6livrance des certificate de connaissances
linguistiques prévus t l'article 53 des lois sur l'omploi des leagues en matiltre
administrative coordonnies la 18 juillet 1966

BAUDOUIN, Roi des Belges

A tous, presents et a venir, Salut.

Vu les lois our l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18
juillet 1966, notamment les articles 53 et 61;

Vu l'avis de la Commission permanente de contrOle linguistique;

Considerant qu'il a ete satisfait aux prescriptions de l'article 54, alinda 2,
des lois coordonnées precitees;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Hinistre-Secrétaire d'Etat A la Fonction publique et
Notre ministre de l'Intérieur,

Nous avons arreté et arretons:

CHAPITRE ler

Définitions

Article ler

Dans le present arrêté, on entend:

a) par ((lois coordonnées*, les lois sur l'emploi des langues en matière
administrative coordonnées le 18 juillet 1966;

b) par «services», les différents services tels qu'ils sont définis A

l'article ler des lois coordonnées;

c) par Rexamens linguistiquesv, les examens visant a verifier si les

récipiendaires possèdent les connaissances linguistiques spéciales exigees
en application des lois coordonnées en vue de la délivrance des
certificats prévus a l'article 53 de ces lois.
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CHAPITRE II

Dispositions générales

Article 2

Le Secrétaire permanent au Recrutement est seul chargé de l'organisation des
examens linguistiques et de la délivrance des certificats des connaissances
linguistiques prévues par la loi du 2 aoilt 1963 sur l'emploi des langues en
matiere administrative.

Il determine les modalités de ces examens pour autant qu'elles n'aient pas 6t6
fixées par les lois coordonnées ou par le present arreté.

Ii arréte le reglement d'ordre relatif a l'organisation des examens linguis-
tiques, en assure la publication et veille a son application.

CHAPITRE III

Des jurys

CHAPITRE IV

Nature et nireau des examens linguistiques

Article 6

Les examens linguistiques ont pour objet de contrOler si les candidats sont
familiarisés, aux niveau et degré requis, avec le genie de la langue, la forme,
l'orthographe, le vocabulaire et, aux examens oraux, l'élocution. Ii y est requis
une connaissance pratique de la langue en rapport avec les exigences de la
fonction ou de l'emploi A assumer.

Section lre. - Examen linguistique se substituant en vue de la determination du
regime linguistique, au dipleme exig6, au certificat d'études requis ou a la
declaration du directeur d'école.

Article 7

L'examen linguistique vise aux articles 15, § 1, alinéas 3 et 4, 21, § 1",
alinéa 3, 27, alinéas 2 et 3, 38, § 1, alinéa 2, § 2, § 4, § 5, 43, § 4,

113



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1966 (101: LOT DU 30 NOVENBRE 1966

alineas 1", 3 et 4, 44 et 46, §1", des lois coordonnées comprend une partie
écrite et une partie orale.

La partie &rite comporte:

a) pour des fonctions ou emplois ranges aux niveaux 1 ou 2 du personnel de
l'Etat ou pour fonctions ou emplois equivalents des services ne ressor-
tissant pas aux administrations de l'Stat:

10 une dissertation;

2° la traduction dans la langue de l'emploi postulé, d'un texte
rédigé dans la langue du diplOme (theme)

b) une dissertation facile, une lettre, une narration ou une description pour
des fonctions ou emplois ranges au niveau 3 du personnel de l'Stat ou pour
des fonctions ou emplois equivalents des services ne ressortissant pas
aux administrations de l'Stat;

c) une lettre ou une narration pour des fonctions ou emplois ranges au niveau
4 du personnel de l'Stat ou pour des fonctions ou emplois equivalents des
services ne ressortissant pas aux administrations de l'Stat.

La partie orale comprend la lecture d'un texte, l'explication de ce texte et une
conversation.

Les examens ont pour but de verifier si le candidat connalt la langue en cause
dans La 'name mesure que celle exigée des candidats A la meme fonction ou au meme
emploi, qui ont recu leur enseignement dans la langue de cette fonction ou de cet
emploi.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 6/10 des points pour chacune des
deux parties de l'examen. Le candidat a une fonction ou a un emploi ranges aux
niveaux 1 et 2 doit, en outre, obtenir les 5/10 des points pour chacun des
exercices de la partie

Section 2. Examen linguistique écrit A subir lors de certains recrutements

Article 8

L'examen linguistique écrit vise aux articles 21, § 2 et 38, §4, des lois coor-
données, comporte:
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a) une dissertation pour des fonctions ou emplois ranges dans les niveaux 1
ou 2 du personnel de l'Itat ou pour des fonctions ou emplois equivalents
des services ne ressortissant pas aux administrations de l'Stat;

b) une dissertation facile, une lettre, une narration ou une description pour
des fonctions ou emplois ranges dans le niveau 3 du personnel de l'Etat ou
pour des fonctions ou emplois equivalents des services ne ressortissant
pas aux administrations de l'Etat;

c) une lettre ou une narration pour des fonctions ou emplois ranges dans le
niveau 4 du personnel de l'Stat ou pour des fonctions ou emplois equi-
valents des services ne ressortissant pas aux administrations de l'Itat.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 6/10 des points

Section 3. Examen A subir par le personnel en contact avec le public

Article 9

1) L'examen linguistique vise aux articles 21, § 5 et 38, § 4, des lois coor-
données, est un examen oral comportant la lecture d'un texte, l'expli-
cation de ce texte et une conversation.

Une connaissance suffisante est requise pour des fonctions ou emplois
ranges dans le niveau 1 du personnel de l'Etat ou pour des fonctions ou
emplois equivalents des services ne ressortissant pas aux administrations
de l'Itat. 11 est requis une connaissance élémentaire pour des fonctions
ou emplois ranges dans les niveaux 2, 3 ou 4 du personnel de l'Etat ou
pour des fonctions ou emplois equivalents des services ne ressortissant
pas aux administrations de l'Etat

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 6/10 des points.

2) L'examen linguistique vise aux articles 15, § 2 dernier alinéa, 29,

premier alinéa, et 46, § 5, des lois coordonnées, comprend une partie
écrite et une partie orale.

La partie écrite comprend:

a) une dissertation pour des fonctions ou emplois ranges dans les
niveaux 1 ou 2 du personnel de l'Etat ou pour des fonctions ou
emplois equivalents des services ne ressortissant pas aux adminis-
trations de l'Etat;

b) une dissertation facile, une lettre, une narration ou une descrip-
tion pour des fonctions ou emplois ranges dans le niveau 3 du
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personnel de l'Itat ou pour des fonctions ou emplois equivalents des
services ne ressortissant pas aux administrations de l'Etat;

c) une lettre ou une narration pour des fonctions ou emplois ranges
dans le niveau 4 du personnel de lqtat ou pour des fonctions ou
emplois des services ne ressortissant pas aux administrations de
l'Itat.

La partie orale comprend la lecture d'un texte, l'explication de ce texte
et une conversation.

Une connaissance suffisante est requise pour des fonctions ou emplois
ranges dans le niveau 1 du personnel de l'2tat ou pour des fonctions ou
emplois equivalents des services ne ressortissant pas aux administrations
de l'Itat. Xl Jst requis une connaissance élémentaire pour des fonctions
ou emplois ranges dans les niveaux 2, 3 ou 4 du personnel de l'Itat ou
pour des fonctions ou emplois equivalents des services ne ressortissant
pas aux administrations de l'Itat

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5/10 des points A chacune
des parties écrite et orale et les 6/10 des points pour l'ensemble de
l'examen.

Section 4. Examen linguistique A subir par certains agents en contact avec le
personnel ouvrier

Article 10

L'examen linguistique vise A l'article 46, § 3, des lois coordonnées, est un
examen oral et est organise conformément aux dispositions de l'article 9, § lsr.
Ii porte sur la connaissance élémentaire de la langue de la commune oa le siege
du service est établi.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 6/10 des points.

Section 5. Examen linguistique A subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unite de jurisprudence ou de gestion dans le service qui leur est
confié

Article 11

L'examen linguistique vise aux articles 21, § 4 et 38, § 4, des lois coordonnées,
est un examen écrit comportant:
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a) une traduction libre d'un texte administratif de la seconde langue dans la

premiere (version);

b) la redaction d'un rapport dans la seconde langue.

L'examen doit apporter la preuve que le candidat possede de la seconde langue une
connaissance suffisante pour assurer l'unité de jurisprudence ou de gestion dans
le service dont la haute direction lui est confiée.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5/10 des points pour chacune des
épreuves reprises sub a) et b) et les 6110 des points pour l'ensemble de
l'examen.

Section 6. Examen linguistique pour l'admission dans le cadre bilingue

Article 12

1) L'examen linguistique visé a l'article 43, § 3, troisieme alinéa, des lois
coordonnées, comprend une partie écrite et une partie orale.

La partie écrite comporte:

a) une traduction d'un texte administratif de la seconde langue dans la
premiere (version);

b) la redaction d'une dissertation ou d'un rapport dans la seconde
langue.

La partie orale comprend:

a) la lecture d'un texte administratif dans la seconde langue et le
résumé de ce texte;

b) une conversation dans la seconde langue, portant sur des sujets
d'ordre général et administratif.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5/10 des points pour chacun
des quatre exercices et les 6/10 des points pour l'ensemble de chacune des
parties écrite et orale de l'examen.

L'examen doit apporter la preuve que le candidat possede de la seconde
langue une connaissame suffisante pour l'exercice des fonctions ou
d'emplois d'un grade du rang 13 ou d'un rang supérieur.
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3) La dispense de cet examen linguistique prévue a l'article 43, 6 3, troi-
sieme alinea, des lois coordonnées, est accordée par le secrétaire perma-
nent au recrutement sur la foi du diplôme établissant que la seconde
langue a ete la langue véhiculaire des etudes que le requerant a faites.

Section 7. Examen linguistique A subir par le fonctionnaire place A la tete d'un
service d'exécution dont l'activité s'étend A tout le pays et dont le siege est
établi en dehors de Bruxelles-Capitale

Article 13

L'examen linguistique vise A l'article 46, § 4, des lois coordonnées, est orga-
nise en application du programme prévu A l'article 12, 5 ler, alineas 1 A 4.

L'examen doit apporter la preuve que le candidat possede de la seconde langue une
connaissance suffisante pour l'exercice de la fonction.

Section 8. Examen linguistique A subir par les titulaires d'emploi affectés A
l'ensemble des services établis A l'étranger

Article 14

L'examen linguistique écrit vise a l'article 47, § 5, des lois coordonnées,
comporte:

Pour les agents ranges au niveau 1:

1. une partie écrite, comprenant:

a) une traduction de la seconde langue dans la premiere (version);

b) une redaction.

2. une conversation sur des sujets d'ordre general.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5110 des points pour chaque
exercice et les 6/10 des points pour l'ensemble des parties écrite et
orale.

Pour les agents ranges au niveau 2:

1. une partie écrite, comprenant:

a) une traduction de la seconde langue dans la premiere (version);
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b) une redaction.

2. une conversation sur des sujets d'ordre general.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5/10 des points pour chaque
exercice et les 6/10 des points pour l'ensemble des parties &rite et
orale.

Pour les agents ranges au niveau 3:

a) une redaction facile;

b) une conversation.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 5/10 des points pour chaque
exercice et les 6/10 des points pour l'ensemble des parties &rite et
orale.

Pour les agents ranges au niveau 4:

une conversation.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les 6/10 des points.

Section 9. Autres examens linguistiques

Article 15

Le programme d'autres examens linguistiques A organiser par le secrétaire
permanent au recrutement, notamment a l'intention des services oa le public doit
pouvoir faire usage de plus d'une langue ou dans lesquels l'autorité peut
recruter du personnel devant connaltre plus d'une langue, est celui prévu par
l'article 9, § 2 du present arrêté.

. . .
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CHAPITRE VI

Publication des résultats et délivrance
des certificats des examens linguistiques

Article 21

Le Secrétaire permanent au Recrutement porte les résultats des examens linguis-
tiques A la connaissance des services qui en ont sollicité l'organisation.

Au candidat ayant satisfait A un examen linguistique, le Secrétaire permanent au
Recrutement délivre un certificat précisant la nature de l'examen ].inguistique
qu'il a subi, la disposition du present arreté sur base de laquelle cet examen
a 6t6 organise et la fonction ou l'emploi ou le groupe de fonctions ou d'emplois

auquel il se rapporte.

Les candidats n'ayant pas satisfait recoivent par écrit connaissance du résultat
obtenu a l'examen qu'ils ont subi.

Article 22

Le certificat prévu A l'article 21 ne peut etre admis que pendant une période de
trois ans a partir de la date de sa délivrance. Ii reste toutefois valable sans
limitation de durée aussi longtemps que son détenteur continue A etre occupé dans
la fonction ou l'emploi ou dans le groupe de fonctions ou d'emplois pour lequel
il a été délivré.

Ledit certificat ne peut etre invoqué pour une autre fonction ou un autre emploi,
ou pour un groupe de fonctions ou d'emplois autre que ceux y indiqués, sauf cer-
tificat complémentaire délivré par le Secrétaire permanent au Recrutement. Ce
certificat complémentaire ne peut etre délivré que pour les fonctions qui
requierent des connaissances linguistiques sensiblement identiques A celles
prévues dans le certificat originel.
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Article 24

LOI DU 30 NOVEMBRE 1966

CHAPITRE VII

Disposition transitoire

Le present arrêté entre en vigueur le premier Jour du mois suivant celui de sa

publication au Moniteur beige.

Article 24

Nos ministres sont charges chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

present arreté.

Donne A Bruxelles, le 30 novembre 1966:
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2) Par derogation a l'article 49 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des
langues en matiere judiciaire, telle que celle-ci a été modifiée par les
dispositions de la présente loi, les titulaires d'un dipl8me de docteur en
droit, délivré par une université belge, peuvent etre nommes aux fonctions
qui y sont prévues, s'ils justifient qu'avant l'entrée en vigueur dudit
article, ils avaient réussi l'examen prévu par l'article 43, §§ 4 et 9
anciens, de la loi précitée du 15 juin 1935, portant sur la connaissance
approfondie, selon le cas, du francais ou du néerlandais, ou s'ils ont
obtenu leur diplfte de docteur en droit dans les conditions déterminées A
l'article 60, § ler, de la meme loi. Ces candidats sont assimiles, au
moment de leur nomination, aux magistrats qui ont subi les épreuves du
doctorat en droit, selon le cas, en frangais ou en néerlandais.

3) Les magistrats qui, A la date de l'entrée en vigueur de l'article 49 de la
loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matiere judiciaire, telle
que celle-ci a eté modifiée par les dispositions de la présente loi, ont
soit ete assimiles aux magistrats qui justifient par leur dipleme qu'ils
ont subi les examens du doctorat en droit dans l'autre langue nationale,
soit obtenu leur diplome de doctorat en droit dans les conditions deter-
minées a l'article 60, § ler, de la loi précitée, soit réussi l'examen
portant sur la connaissance approfondie ou suffisante de la seconde langue
nationale, sont pour l'application de ladite loi considérés comme bi-
lingues, au sens de l'article 49.

Cette disposition est pareillement applicable sur magistrats qui sont
nommes ultérieurement et font l'objet, au moment de leur nomination, d'une
mesure d'assimilation conformément aux dispositions de § 2 du present
article.

Article 53

1) [Dans les provinces et les arrondissements indiques A l'article ler]], nul
ne peut etre nomme A la fonction de greffier d'une des juridictions qui y
ont leur siege, s'il ne justifie de la connaissance de la langue
frangaise.
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Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 30, 1° (vig. 15 novembre

1985).

[L. 15 février 1961, art. 3. -- Toutefois, doivent en outre justifier de

la connaissance de la langue néerlandaise, les greffiers qui sont attaches

A une chambre flamande d'un conseil de guerre.

Les greffiers qui siegent aux chambres flamandes de la Cour d'appel de

Liege ne doivent justifie.r que de la connaissance de la langue néer-

landaise.]]

[L. 9 aollt 1963, art. 15, Pr. Au tribunal de premiere instance de [...]

deux greffiers doivent justifier de la connaissance de la langue neer-

landaise.]

2) Dans les provinces et l'arrondissement indiqués A l'article 2, nul ne peut

etre nommé a la fonction de greffier d'une des juridictions qui y ont 1Lar

siege, s'il ne justifie de la connaissance de la langue néerlandaise.

Toutefois, doivent, en outre, justifier de la connaissance de la langue

frangaise, les greffiers qui sont attaches a une chambre frangaise de la

cour d'appel de Gand ou d'un conseil de guerre.

Abroge par L. 9 aoat 1963, art 20, 5°.

(L. 9 aoat 1963, art. 16, 2°. -- Au tribunal de premiere instance de

Tongres un greffier doit justifier de la connaissance de la langue

frangaise.)

3) Dans l'arrondissement de Bruxelles, nul ne peut etre nommh a la fonction

de greffier d'une des juridictions qui y ont leur siege, a l'exception des

cours, s'il ne justifie de la connaissance des deux langues nationales.

Dans les cantons judiciaires composes exclusivement Ude zommunes de la

region néerlandaise]], la connaissance de la langue néerlandaise est srule

exigée.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art 32, 3° (vig. voy. L. 23

septembre 1985, art. 59 s., Infra).

La moitié du nombre des greffiers, a la cour d'appel de Bruxelles, doit

justifier de la connaissance de la langue frangaise et de la langue

néerlandaise; un quart du nombre de ces greffiers doit justifier de la

connaissance de la langue frangaise, et un quart de la connaissance de la

langue néerlandaise.
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Le nom de la commune de Comines est remplacé par celui de Comines-Warneton
(L. 25 juin 1982, art. rr).

4) [L. 23 septembre 1985, art. 30, 3° (vig. 15 novembre 1985). Dans
l'arrondissement d'Eupen, nul ne peut etre nommé a la fonction de greffier
du tribunal de premiere instance, d'une justice de paix ou d'un tribunal
de police, s'il ne justifie de la connaissance de la langue allemande et
de la langue frangaise.

(5)]

En outre, deux greffiers de la cour d'appel et un greffier de la cour du
travail dont le siege est établi A Liege, deux greffiers du tribunal du
travail et deux greffiers du tribunal de commerce d'Eupen doivent justi-
fier de la connaissance de la langue allemande.]]

[L. 9 aoilt 1963, art. 20, 3°. Les greffiers chefs de greffe des justices
de paix de Comines, Mouscron, Flobecq et Enghien doivent justifier de la
connaissance de la langue neerlandaise; les greffiers chefs de greffe des
justices de paix du deuxième canton de Courtrai et des cantons de
Messines, Renaix, le second canton de Hal, Tongres, Fouron-Saint-Martin,
Rraainem, Rhode-Saint-Genese et Wolvertem doivent justifier de la
connaissance de la langue francaise.]]

Numerotage modifié par L. 23 septembre 1983, art. 30, 4° (vig. 15 novembre
1985).

6) [L. 23 septembre 1985, art. 30, 2° (vig. 15 novembre 1985). La
connaissance de la langue francaise, de la langue néerlandaise ou de la
langue allemande se justifie par la production d'un certificat d'études
d'enseignement soumis A la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime
linguistique dans l'enseignement, soit d'un jury d'ttat.

A défaut de la production d'un certificat d'études, la connaissance de
l'une de ces langues est justifiée par un examen.

Un arreté royal fixe la matiere de cet examen ainsi que la composition et
le fonctionnement du jury. L'examen comprend une épreuve orale et une
épreuve écrite.]

V. Arr. roy. 29 septembre 1987 (Modif., 3 octobre)

7) [...]

Abroge par la loi du 23 septembre 1985, art. 30, 5° (vig. 15 novembre 1985).
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Article 54

(L. 20 décembre 1957, art. 14. --

1) Nul ne peut etre nomme greffier en chef pres la cour de cassation ou de la
cour d'appel de Bruxelles, s'il ne justifie de la connaissance [[de la
langue frangaise ou de la langue neerlandaisen.

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art. 7, 2° (vig. voy. L. 23

septembre 1985, art. 59 s., infra).

La moitie des greffiers de la cour de cassation doit justifier de la
connaissance de la langue neerlandaise, l'autre moitie de la connaissance
de la langue frangaise. Cette justification est faite soit conformement
aux dispositions de l'article 55 des lois sur la collation des grades
académiques et le programme des examens universitaires, coordonnées par
l'arrete du Regent du 31 décembre 1949, soit conformément au § 4 de
l'article 53.

V. 43.

2) Le greffier en chef et deux des greffiers de la cour militaire doivent
justifier de la connaissance [[de la langue frangaise et de la langue
néerlandaisefl. La moitie du nombre des autres greffiers de la cour
militaire doit justifier de la connaissance de la langue néerlandaise,
l'autre moitie de la connaissance de la langue francaise. Cette justi-
fication est faite soit conformément aux dispositions de l'article 55 des
lois sur la collation des grades academiques et le programme des examens
universitaires, coordonnees par l'arreté du Regent du 31 décembre 1949,
soit conformément au § 4 de l'article 53.]

Ainsi modifié par L. 23 septembre 1985, art.33, 2° (vig. voy. L. 23

septembre 1985, art. 59 s., infra).

[L. 23 avril 1985, art. 31 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art. 59 s.,
infra). -- Dans les juridictions militaires, un greffier a la Cour
militaire et un greffier au Conseil de guerre permanent de Liege doivent
justifier, en outre, de la connaissance de la langue allemande de la
maniere prévue au premier alinea.]

Article 54bis

[L. 20 décembre 1957, art. 14. -- Les dispositions des articles 53 et 54 sont
applicables aux commis-greffiers, ainsi qu'aux rédacteurs et employes.]
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CHAPITRE VII

Dispositions transitoires

Les articles 55 A 59, maintenus en vigueur par L. 20 juillet 1939, art. unique,
sont abrogés par L. 9.aoftt 1963, art. 20, 5°.

L'abrogation par l'article 20, 50, de la loi du 9 aoftt 1963 de l'article 57 de
la loi du 15 juin 1935, sans qu'une justification en ait ete donnée, ne saurait,
A elle seule, avoir pour effet de porter atteinte au principe suivant lequel,
lorsque le tribunal de premiere instance est appelé A connaitre en degre d'appel
d'une affaire jugee dans une autre langue que celle dont l'emploi lui est
prescrit par la loi, la cause est renvoyée devant la juridiction d'une autre
region linguistique la plus rapprochée du domicile de l'inculpe; ce principe est
maintenu par les articles 7 de la loi du 15 juin 1935 modifié par l'article 10
de la loi du 9 aoftt 1963, 14 de la loi du 15 juin 1935 complete par l'article 10
de la loi du 9 aoilt 1963, 20, 23, 26 et 60, § 1, de la loi du 15 juin 1935 et en
constitue l'économie generale. (Cass., b., 5 avril 1965, P., 1965, I, 831.)

Article 55

1) Lorsque le défendeur est domicilie dans une commune flamande situé dans le
ressort d'une juridiction oa, en vertu de l'article ler, la procedure doit
etre faire en frangais ou lorsqu'il est domicilie dans une commune wal-
lonne située dans le ressort d'une juridiction oa, en vertu de l'ar-
ticle 2, la procedure doit etre faite en néerlandais, l'emploi des langues
devant cette juridiction est réglé comme suit pendant les trois années qui
suivent la mise en vigueur de cette loi:

L'acte introductif d'instance est redigé en frangais ou en néerlandais,
selon que le défendeur est domicilie dans une commune wallonne ou dans une
commune flamande.

La procedure est poursuivie dans la langue employee pour la redaction de
l'acte introductif d'instance.

Si le juge saisi ou l'officier du ministere public ne connaissent pas la
langue dans laquelle l'acte introductif d'instance est rédige, la cause
est renvoyée A la juridiction de meme qualité la plus proche ou la plus
facile A atteindre d'une autre region linguistique, A moins que le
défendeur ne demande, avant toute defense ou toute exception, même
d'incompétence, que la procedure soit poursuivie dans l'autre langue
nationale.

La demande prévue A l'alinéa precedent est faite oralement par le défen-
deur comparaissant en personne; elle est introduite par écrit lorsque le
défendeur comparait par mandataire.
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Le juge statue sur-le-champ. Ii peut refuser de faire droit a la demande
si les elements de la cause établissent que le défendeur A une connais-
sance suffisante de la langue employee pour la redaction de l'acte
introductif d'instance. La decision du juge doit etre motivée; elle n'est
susceptible ni d'opposition ni d'appel; elle exécutoire sur minute et
avant enregistrement sans autre procedure ni formalité. Le prononce de la
decision, même en l'absence des parties, vaut signification.

2) Lorsque dans une meme affaire, ii y a plusieurs défendeurs, l'acte
introductif d'instance est rédigé en frangais ou en néerlandais selon que
la majorité des défendeurs est domiciliée dans une commune wallonne ou
dans une commune flamande. En cas de parité, l'acte introductif d'instance
est rédigé en frangais ou en néerlandais, selon le choix du demandeur.

Le renvoi n'est pas prononce si la demande visée au paragraphe precedent
est introduite par la majorité des défendeurs. En cas de parité, le juge
decide du renvoi de la cause. Cette decision n'est susceptible ni
d'opposition ni d'appel.

Les mots ale juge saisid, du § ler de l'article 55 s'entendent non seulement
du magistrat qui siege lors de l'appel de la cause, mais également des
autres magistrats du meme tribunal. (Cass., b., 15 septembre 1958, P.,
1959, I, 47.)

Article 56

1) L'inculpé domicilie dans une commune flamande située dans le ressort d'une
juridiction oil, en vertu de l'article 1er, la procedure doit etre faite en
frangais, ou lorsqu'il est domicilie dans une commune wallonne située dans
le ressort d'une juridiction oa, en vertu de l'article 2, la procedure
doit etre faite en néerlandais, peut, pendant les trois années qui suivent
la raise en vigueur de la loi, demander que devant cette juridiction la
procedure soit poursuivie dans l'autre langue.

Si le juge saisi ou l'officier du ministere public ne connaissent pas la
langue choisie par l'inculpe, celui-ci est renvoyé devant la juridiction
de méme ordre la plus proche ou la plus facile A atteindre d'une autre
region linguistique.

2) La demande est introduite par requete adressée par la voie du greffe, au
president de la juridiction saisie, ou même verbalement, avant toute
defense ou toute exception.

Si le juge d'instruction a ete requis d'instruire l'affaire, l'inculpe
doit introduire sa requete devant la chambre du conseil, qui statue sur
celle-ci en même temps qu'elle rend l'ordonnance prévue par l'article 129
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du Code d'instruction criminelle ou celle prévue par l'article 130 du meme

Code.

3) Lorsque plusieurs inculpés sont impliqués dans la meme affaire, la demande
prévue au paragraphe precedent n'est accueillie que si elle est introduite

par la majorité des inculpés.

Article 57

Lorsqu'une juridiction civile ou correctionnelle, autre qu'une cour d'appel et
dont le siege est établi dans une des provinces ou dans l'arrondissement indiqués
A l'article ler, connalt en degre d'appel d'affaires jugées en néerlandais, la
cause est renvoyée devant la juridiction de stelae ordre la plus proche ou la plus

facile A atteindre d'une autre region lik-guistique.

De meme, lorsqu'une juridiction civile ou correctionnelle, autre qu'une cour
d'appel et dont le siege est établi dans une des provinces ou dans l'arron-
dissement indiques A l'article 2, connalt en degre d'appel, d'affaires jugées en
frangais, et que le juge saisi ou l'officier du ministere public ne connaissent
pas cette langue, la cause est renvoyée devant la juridiction de Blame ordre la
plus proche ou la plus facile A atteindre d'une autre region linguistique.

Article 58

Un arreté royal designe les communes visées aux articles 55 et 56 d'apres le
dernier recensement décennal et conformément A l'article 42, ainsi que les
juridictions devant lesquelles la cause doit etre renvoyée, par application des
articles 55, 56 et 57.

Article 59

Si la partie ne s'y oppose pas, son conseil peut faire usage du frangais pour la
plaidoirie, devant les juridictions dont le siege est établi dans les provinces
et l'arrondissement indiqués A l'article ler, et oil, conformément aux articles
55 et 56, la procedure est faite en néerlandais.

De :name, si la partie ne s'y oppose pas, son conseil peut faire usage du neer-
landais devant les juridictions dont le siege est établi dans les provinces et
l'arrondissement indiqués A Particle 2, et oa. conformément aux articles 55, 56
et 57, alines. 2, la procedure est faite en frangais.
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Article 60

[...]

3) Tout membre d'une juridiction est considéré comme empeché s'il ignore la
langue A employer conformément A la présente loi. Si, en raison de cet
empechement, il est impossible, dans une juridiction, de composer le
siege, la cause est renvoyée devant une juridiction de meme ordre et du
maple ressort d'appel.

Le renvoi est fait conformément aux articles 7 et 20; la decision n'est
susceptible n1 d'opposition ni d'appel.

V. Judic. 352.

Article 61

[L. 10 octobre 1967, art. 3-180. -- Les magistrats, les référendaires et les
référendaires adjoints membres d'un tribunal dont le siege est établi dans les
provinces du Hainaut, de Liege, du Luxembourg, de Namur et dans l'arrondissement
de Nivelles, en fonction le jour de l'entrée en vigueur de l'article 43 nouveau
de la présente loi, qui ne justifient pas par leur dipleme qu'ils ont subi les
examens du doctorat en droit en langue frangaise, sont assimiles aux magistrats
titulaires de ce diplOme.

Les magistrats, les référendaires et les référendaires adjoints, membres d'un
tribunal dont le siege est établi dans les provinces de la Flandre occidentale,
de la Flandre orientale, d'Anvers, de Limbourg et dans l'arrondissement de
Louvain, en fonction le Jour de l'entrée en vigueur de l'article 43 précité, qui
ne justifient pas par leur dipleme qu'ils ont subi les examens du doctorat en
droit en langue néerlandaise, sont assimiles aux magistrats titulaires de ce
diplôme.

La regle prévue a l'alinea 2 du present article est pareillement applicable aux
juges de paix, juges au tribunal de police, et juges de complement dans une
justice de paix ou un tribunal de police qui exercent leurs fonctions dans une
justice de paix ouun tribunal de police de l'arrondissement de Bruxelles et dont
le ressort est compose exclusivement de communes flamandes, sises en dehors de
l'agglomeration bruxelloise.

Sous reserve des cas prévus a l'alinda 3, les magistrats, les référendaires et
les référendaires adjoints membres du tribunal de premiere instance ou du
tribunal de commerce, ainsi que les juges de paix, les juges au tribunal de
police et les juges de complement dans une justice de paix ou un tribunal de
police de l'arrondissement de Bruxelles, en fonction le jour de l'entrée en
vigueur de l'article 43 précité et qui ont réussi l'examen prévu A l'article 43,

§ 4 et 5 9 anciens, de ladite loi et portant sur la connaissance approfondie de
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la seconde langue nationale, sont, a leur demande, assimiles aux magistrats qui

ont subi les épreuves du doctorat en droit en cette langue. Cette regle est
pareillement applicable aux magistrats qui ont obtenu leur dipleme de docteur en
droit dans les conditions déterminées a l'article 60, § 1, de la présente loi

et qui désirent etre assimilés aux magistrats qui ont subi les épreuves du

doctorat en droit en néerlandais.]

Article 62

[L. 10 octobre 1967, art. 3-181. Les magistrats membres de la cour d'appel de

Gand, en fonctions lors de l'entrée en vigueur de l'article 43bis de la présente
loi, qui ne justifient pas par leur diplOme qu'ils ont subi les examens du doc-
torat en droit en langue néerlandaise, sont assimiles aux magistrats titulaires
de ce diplOme.

Les magistrats membres de la cour d'appel de Bruxelles, en fonctions lors de
l'entrée en vigueur de l'article 43bis de la présente loi, qui ont réussi
l'examen prévu a l'article 43, § 4 et § 9 anciens, de ladite loi et portant sur
la connaissance approfondie de la seconde langue nationale, sont, a leur demande
assimiles aux magistrats, qui ont subi les epreuves du doctorat en droit en cette
langue. Cette regle est pareillement applicable aux magistrats qui ont obtenu
leur dipleme de docteur en droit dans les conditions déterminées a l'article 60,
§ le", de la présente loi et qui désirent etre assimiles aux magistrats qui ont
subi les épreuves du doctorat ea droit en néerlandais.

Les magistratsmembres de la cour d'appel de Liege, en fonctions lors de l'entrée
en vigueur de l'article 43bis de la présente loi qui occupent une place dont la
presentation revient au conseil provincial de Liege, de Namur ou du Luxembourg
et qui ne justifient pas par leur diplOme qu'ils ont subi les examens du doctorat
en droit en langue française, sont assimiles aux magistrats titulaires de ce
dipleme; de Blame, les magistrats membres de ladite cour qui occupent tale place
dont la presentation revient au conseil provincial du Limbourg et qui ne jus-
tifient pas par leur diplOme qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en
langue néerlandaise sont assimiles aux magistrats titulaires de ce diplOme.

Les magistrats du parquet pres la cour d'appel de Liege, qui ont exerce
précédemment une fonction dans un tribunal de regime linguistique néerlandais
sont, pour autant que de besoin, assimiles aux magistrats qui justifient par leur
diplOme qu'ils ont subi les examens du doctorat en droit en néerlandais.]

Article 63

[L. 10 octobre 1967, art. 3-182. Les magistrats membres de la cour de
cassation, en fonction lors de l'entrée en vigueur de l'article 43quater de la
présente loi, qui ont réussi l'examen prévu a l'article 43, § 4 et § 9 anciens

de ladite loi, et portant sur la connaissance approfondie de la seconde langue
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nationale, sont, a leur demande, assimiles aux magistrats qui ont subi les
épreuves du doctorat en droit en cette langue. Cette regle est pareillement
applicable aux magistrats qui ont obtenu leur dipame de docteur en droit dans
les conditions déterminées A l'article 60, § 1.r, de la présente loi, et qui
désirent etre assimiles aux magistrats qui ont subi les épreuves du doctorat en
droit en néerlandais.]

Article 63b1s

[L. 10 octobre 1967, art. 3-183. La demande prevue aux articles 61, alines. 4,
62 et 63 nouveaux de la présente loi doit etre adressée au ministre de la Justice
au plus tard trois mois apres l'entrée en vigueur desdites dispositions. Apres
avoir constaté que les conditions légales prévues auxdits articles sont remplies,
le ministre donne acte au magistrat requérant de son assimilation aux titulaires
d'un dipl8me de docteur en droit, selon le cas, en néerlandais ou en frangais.]

Article 63ter

[L. 10 octobre 1967, art. 3-184. La disposition de l'article 43quater, qui
régle le regime linguistique [(du premier president et du president de la Cour
de cassation, des presidents de section a la Cour de cassation, du procureur
general et du premier avocat general prés cette Cour)), n'est pas applicable aux
magistrats nommes conseillers ou avocats généraux a la Cour de cassation avant
l'entrée en vigueur de la disposition précitée.]

Ainsi modifié par L. 3 janvier 1980, art. 4.

Article 64

Les avocats qui ont obtenu le dipleme de docteur en droit avant le 1" janvier
1980 peuvent, en matière civile et commerciale, faire usage, pour les plaidoiries
seulement, de la langue de leur choix. Devant les juridictions repressives,
autres que les cours d'assises, ils bénéficient du meme droit, a la demande
expresse de l'inculpe dont ils assument la defense.

. . .

Article 65

(L. 10 octobre 1967, art. 3-185. --Le nombre minimum de conseillers occupant des
places pour lesquelles les presentations ont ete faites par le conseil provincial
du Brabant et ayant un dipleme de docteur en droit en langue néerlandaise, devra
etre atteint, au plus tard, lorsque vingt conseillers auront été nommes depuis
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l'entrée en vigueur de la loi a des places pour lesquelles les presentations sont

faites par le conseil provincial du Brabant.]

Article 66

[...]

Abroge par L. 23 septembre 1985, art. 34 (vig. voy. L. 23 septembre 1985, art.

59 s., infra).

**1969 [12]: LOI DU 4 AOOT 1969

Arr8t6 royal fixant le statut du president et des membres de la Commission

permanents de controls linguistique et organisant le fonctionnement de

celle-ci (Moniteur beige, 30 aollt 1969).

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et A venir, Salut,

Vu les lois sur l'emploi des langues en matiere administrative coordonnées

le 18 juillet 1966, notamment l'article 60;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de l'Intérieur,

Nous avons arreté et arretons:

CHAPITRE ler

Le president, les vice-presidents et les membres

Article ler

Le president de la Commission prate le serment prévu par l'article 2, du décret

du 20 juillet 1831, entre les mains du ministre de l'Intérieur.

Les membres effectifs et suppléants de la Commission permanente de ContrOle

linguistique pretent le serment prévu par l'article 2, du décret du 20 juillet

1831, entre les mains du president.
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Article 2

Le Roi designe parmi les membres effectifs de chaque section, un vice-president.

Article 3

En cas d'absence, le membre effectif veille, en temps utile, a en informer son
suppléant.

Lorsqu'un membre effectif ne peut, pour une raison quelconque, achever son
mandat, le membre qui le supplée est nomme effectif et un nouveau membre
suppléant est nomme pour la durée du mandat qui reste a courir.

CHAPITRE II

La commission siegeant sections réunies

Article 4

Le president convoque les membres aux seances ordinaires de la commission
sidgeant sections réunies et aux seances demandées par quatre membres au moins.

Les ordres du jour sont fixes par le president en collaboration avec les deux
vice-presidents.

Le president dirige les debats; ii n'a pas voix deliberative.

En cas d'absence du president, les vice-presidents assument, alternativement, la
présidence des seances de la commission siegeant sections réunies.

Dans l'exercice de cette fonction, ].es vice-presidents gardent voix deliberative.

Le secretaiiat est assure collectivement par les deux secrétaires des sections.

Article 5

La commission siegeant sections réunies ne délibère valablement que si trois
membres au moins de cheque section sont presents.

La commission, siegeant sections réunies, ne peut examiner des problèmes
concernant la region de langue allemande ou les communes malmédiennes en
l'absence du membre d'expression allemande.
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Article 6

En cours de séance des sections reunions, une suspension de séance ou le report
une séance ultérieure d'une affaire reprise a l'ordre du jour peut etre décidée

d'initiative par le president, ou, A la demande de trois membres au moins.

Toute reunion, tenue par une section au cours d'une suspension de séance ou A
l'occasion d'un report a line séance ultérieure, est présidée par le membre de la
section qui porte le titre de vice-president, ou, en son absence, par le membre
le plus 10; le secrétaire de la section assiste aux discussions.

La suspension de séance ne peut exacter une heure.

Article 7

Tout avis de la commission, siegeant sections réunies, est pris a la majorité des

membres presents. Aucun avis n'est donne si la majorité est constituée
exclusivement par les suffrages d'une meme section.

Si le vote révele que deux membres au moins sont d'une opinion opposée A celle
de la majorité, cette opinion est motivée et mentionnée dans l'avis, que ces
membres appartiennent ou non a la meme section.

Article 8

Les avis sont motives. Ils indiquent, pour chaque section, le nombre de membres
qui ont vote pour, contre, ou se sont abstenus.

Article 9

Si la majorité est constituée exclusivement par les suffrages d'une meme section
ou si aucune majorité ne se (*gage au sein de la commission, siegeant sections
réunies, le president de la commission adresse a tout ministre qui a demande
l'avis, ou qui est intéressé par la plainte, une note succincte rapportant les
opinions &lases.

S'il s'agit de la consultation prévue par l'article 61, § 2, des lois coor-
données, une copie de la note est transmise, pour information, au ministre de
l'Intérieur.

Article 10

Hormis le cas de plainte, la commission, siegeant sections reunies, n'est
valablement saisie d'une demande d'avis que sux requAte signée par un ministre.
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L'avis est exclusivement porte A la connaissance du ministre qui l'a demandé; ii

est accompagne, le cas écheant, de suggestions et d'observations.

Article 11

La commission, siegeant sections réunies, n'est valablement saisie d'une plainte

que par une requete signee, adressée par pli recommande a la poste au president

de la commission.

Le president de la commission notifie l'avis aux plaignants ainsi qu'aux
autorités publiques ou a toute personne directement intéressée.

La suite réservée A l'avis est portée & la connaissance du president de la

commission ou, le cas écheant, du ministre de l'Intérieur.

Article 12

Les observations et suggestions découlant du contrale exerce par la commission,

siegeant sections réunies, sur les examens linguistiques, organises sans l'inter-

vention du Secretariat permanent au Recrutement, dans les communes de la
frontière linguistique, sont adressées a toutes les autorités administratives

intéressées.

Les constatations faites par la commission, sidgeant sections reunies sur
rapports des observateurs délegues aux examens linguistiques organises avec
l'intervention du Secretariat permanent au Recrutement, sont adressées au
ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions, au Secretariat
permanent au Recrutement, au ministre qui exerce en l'occurrence le pouvoir de

tutelle, ainsi que, le cas écheant, au vice-gouverneur du Brabant.

CHAPITRE V

Mission d'enquête, de contedle et d'observation

Article 17

Les sections et la commission, siegeant sections réunies, peuvent charger des
membres du personnel administratif de missions d'enquetes.

Les sections et la commission, sidgeant sections réunies, peuvent designer des
délégues parmi le personnel administratif pour assumer une mission de contrOle
ou un rale d'observateur pendant le deroulement d'examens linguistiques.
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CHAPITRE VI

Evocation

Article 18

Le president de la commission communique au ministre de l'Intérieur copie de
toute plainte introduite en application de l'article 61, § 6, des lois linguis-

tiques coordonnées.

Si la commission, siegeant sections réunies, ou la section n'a pas émis d'avis
dans le délai de cent quatre-vingts jours prévu dan l'article 61, § 6, précité,
le president de la commission transmet au ministre de l'Intérieur, dans les trois
jours de l'expiration du délai, le dossier complet de l'affaire.

Ii informe le plaignant de cette transmission.

CHAPITRE IX

Dispositions abrogatoires et finales

Article 24

L'arrêté royal du 2 mars 1964, fixant le statut du president et des membres de
la Commission permanente de Contrôle linguistique et organisant le fonctionnement
de celle-ci, modifié par l'arrêté royal du 18 mars 1964, est abroge.

Article 25

Notre ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du present arrété, qui
entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur beige.

Donne & Motril (Espagne), le 4 aoat 1969.
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BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, present et a venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article 16P

1) Le Conseil et l'Exécutif de la Communaute flamande, ci-après denommes «le
Conseil flamand* et «l'Exécutif flamand* sont compétents pour les matières
vises a l'article 59bis de la Constitution.

Ils exercent dans la Region flamande les compétences des organes régionaux
pour les matières visées A l'article 107quater de la Constitution, dans
les conditions et selon le mode determines par la présente loi.

2) Le Conseil et l'Exécutif de la Communaute frangaise, ci-après denommes «le
Conseil de la Communaute frangaise*, et l'Exécutif de la Communaute
frangaise sont compétents pour les matières visées a l'article 59bis de la
Constitution.

3) Ii y a pour la Region wallonne un Conseil et un Exécutif, ci-après
denommes «le Conseil regional wallon* et «l'Exécutif regional wallow> qui
sont compétents pour les matières visées a l'article 107quater de la
Constitution, dans la region wallonne.

4) Le Conseil de la Communaute frangaise et le Conseil regional wallon
peuvent decider de commun accord, par des décrets adoptés a la majorité
des deux tiers des suffrages exprimés au sein de chacun de ces Conseils,
que le Conseil et l'Exécutif de la Communaute francaise exercent, dans les
conditions et selon le mode determines par la présente loi, les compé-
tences des organes regionaux pour les matières visées A l'article
107quater de la Constitution, dans la Region wallonne.

Article 2

Le territoire des Regions wallonne et flamande est, A titre transitoire, fixé
comme suit:
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La Region flamande comprend le territoire des provinces d'Anvers, de Flandre

occidentale, de Flandre orientale et de Limbourg, ainsi que le territoire des

arrondissements administratifs de Hal-Vilvorde et de Louvain. .

La Region wallonne comprend le territoire des provinces de Hainault, de Liege,

de Luxembourg et de Namur, ainsi que le territoire de l'arrondissement

administratif de Nivelles.

Par le territoire des provinces et arrondissements enumérês ci-dessus, ii faut

entendre le territoire de ces provinces et arrondissement tel qu'il existait au

ler octobre 1979.

Article 3

La Communaute frangaise, la Communaute flamande, la Region wallonne et la Region

flamande ont la personnalité juridique.

En ce qui concerne, d'une part, la Region flamande et, d'autre part, la Region

wallonne, en cas d'application de l'article ler, § 4, les attributs de la person-

nalite juridique sont exerces conformément a la presente loi, en particulier

l'article ler.

TITRE II

DES COMPETENCES

Article 4

Les matieres culturelles visées a l'article 59b1s § 2, 1°, de la Constitution

sont:

1° La defense et l'illustration de la langue;

2° L'encouragement a la formation des chercheurs;

30 Les beaux-arts;

40 Le patrimoine culturel, les musées et les autres institutions

scientifiques culturelles;

50 Les bibliotheques, discotheques et services similaires;

6° La radiodiffusion et la television, a l'exception de l'émission de

communications du Gouvernement national ainsi que de publicité

commerciale;
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70 La politique de la jeunesse;

80 L'éducatiou permanente et l'animation culturelle;

90 L'éducation physique, les sports et la vie en plain air;

100 Les loisirs et le tourismes;

110 La formation prescolaire dans les prégardiennats;

120 La formation prescolaire et parascolaire;

13° La formation artistique;

14° La formation intellectuelle, morale et sociale;

15° La promotion sociale;

160 La reconversion et le recyclage professionnels, A l'exception des
regles relatives A l'intervention dans les dépenses inherentes A la
selection, la formation professionnelle et la reinstallation du
personnel recruté par un employeur en vue de la creation d'une
entreprise, de l'extension ou de la reconversion de son entreprise;

17° La recherche scientifique appliquee afférente aux matières enumérées

ci-dessus.

Article 5

1) Les matières personnalisables visées A l'article 59bis, § 2bis, de la

Constitution, sont:

. .

III. ,En ce qui concerne la recherche scientifique appliquee:

La recherche scientifique appliquée, pour les matières relevant de

leur competence exclusive.

2) Les Exécutifs de Communaute informent l'autorité nationale compétente de
leurs decisions en matière d'agrégation, de fermeture et d'investissements
concernant les matières,visées au § 1", 1, 10.

3) Il est institué un organe de concertation de la politique de sante dans la
region bilingue de Bruxelles-Capitale.
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Cet organe de concertation regroupe les representants des Exécutifs de
Communaute et de l'autorité nationale compétente.

Sa competence et ses missions sont fixées par arrêté royal délibéré en
Conseil des ministres. Cet arrété royal veillera a la presence de repré-
sentants de la region bilingue de Bruxelles-Capitale.

. . .

Article 7

Sont de la competence des Regions, l'organisation des procedures, ainsi que
l'exercice de la tutelle administrative sur les prosinces, les communes et les
agglomerations et federations de communes:

. . .

A titre transitoire, les Regions ne
tutelle administrative ordinaire en ce
communes enumérées aux articles 7 et 8
en matière administrative coordonnées

. . . 3

Article 10

sont toutefois pas compétentes pour la
qui concerne la province de Brabant et les
des lois relatives A l'emploi des langues
le 18 juillet 1966.

Les décrets peuvent porter des dispositions de droit relatives a des matières
pour lesquelles les Conseils ne sont pas compétents, dans la mesure ou ces
dispositions sont indispensables a l'exercice de leur competence.

Article 11

Dans les limites des compétences des Regions et des Communautés, les décrets
peuvent ériger en infraction les manquements a leurs dispositions et Atablir les
peines punissant ces manquements conformément au Livre l*r du Code penal, a
l'exception des peines criminelles fixées a l'article 7 de ce Code.

. . . 3

3) Les dispositions de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de cer-
tains organismes d'intérêt public sont applicables aux organismes d'in-
térêt public qui dependent de la Communaute ou de la Region.
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4) La loi du 29 octobre 1846 relative A l'organisation de la Cour des comptes

et les dispositions relatives au Comité supérieur de contrôle sont appli-

cables A la Communaute et a la Region.

5) Les attributions que fixent les lois précitées sont exercées, selon le

cas, par les organes correspondants de la Communaute ou de la Region.

6) A l'exception de la fixation du itatut administrant et pécuniaire, les

compétences attribuées par la loi du 16 mars 1954 au ministre ayant la

Fonction publique dans ses attributions sont exercées par les organes

correspondants de la Communaute ou de la Region.

. . .

Article 16

1) L'assentiment a tout traité ou accord relatif a la cooperation dans les

matières visées a l'article 59bis, § 2, 1° et 2°, et § 2bis de la
Constitution et aux articles 4 et 5 de la presente loi est donnée soit par
le Conseil de la Communaute frangaise, soit par le Conseil flamand, soit

par ces deux Conseils s'ils sont l'un et l'autre concernes.

TITRE III

DES POUVOIRS

CHAPITRE PREMIER - Dispositions générales

Article 17

Le pouvoir décrétale s'exerce collectivement par le Conseil et l'Exécutif.

Article 18

Le droit d'initiative appartient A l'Exécutif et aux membres du Conseil.

Article 19

1) Le décret regle les matières visées aux articles 4 a 11, sans prejudice
des compétences que la Constitution reserve a la loi.

Les décrets du Conseil flamand et du Conseil vise a l'article 1, § 4,
mentionnent s'ils raglent des matières visées a l'article 59bis de la
Constitution ou a l'article 107quater de la Constitution.
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2) Le décret a force de loi. peut abroger, completer, modifier ou rem-

placer les dispositions legales en vigueur.

3) Les décrets portant sur les matieres visées A l'article 107quater de la

Constitution sont d'application dans la Region wallonne ou dans la Region

flamande, selon le cas.

Article 20

L'Exécutif fait les reglements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des

décrets, sans pouvoirjamais ni suspendre les décrets eux-memes, ni dispenser de

leur execution.

Article 21

L'Exécutif sanctionne et promulgue les décrets.

Article 22

Aucun décret ou arreté d'exécution n'est obligatoire qu'apres avoir été publié

dans la forme déterminée par la présente loi.

Article 23

Ce texte n'est plus d'application et n'est, des lors, plus repris.

CHAPITRE II

Des conseils

Section premiere - De la composition

Article 24

Le Conseil flamand, le Conseil de la Communaute frangaise et le Conseil regional
wallon sont composes de senateurs élus directement par le corps electoral.

Article 25

1) Le Conseil flamand est compose de membres élus directement du groupe
linguistique néerlandais du Senat.
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2) Le Conseil de la Communaute frangaise est compose des membres élus

directement du groupe linguistique frangais du Senat.

3) Le Conseil regional wallon est compose de membres du groupe linguistique

frangais du Senat élus directement dans les provinces de Hainaut, de

Liege, de Luxembourg et de Namur ainsi que dans l'arrondissement de

Nivelles.

Article 26

Chaque Conseil vérifie si ses membres sont inscrits sur les listes des membres

des groupes linguistiques frangais et néerlandais, selon le cas, telles qu'elles

sont dressées par le Senat.

Article 27

Les incompatibilités et interdictions concernant les ministres, anciensministres

et ministres d'Itat, ainsi que les membres et anciensmembres des Chambres légis-

latives, prévues par la loi, sont applicables aux membres et anciens membres des

Exécutifs, ainsi qu'aux membres et anciens membres des Conseils en ce qui con-

cerne les fonctions relevant de la Communaute ou de la Region.

1-3
Article 29

Apres le renouvellement integral des Chambres legislatives qui suivra l'entrée

en vigueur de la présente loi, et jusqu'à la revision des articles 53 et 54 de

la Constitution, les Conseils seront composes comme suit:

1) Le Conseil flamand est compose des membres du groupe linguistique neer-

landais de la Chambre des représentants et des membres du groupe linguis-

tique néerlandais du Senat élus directement par le corps electoral;

2) Le Conseil de la Communaute frangaise est composée des membres du groupe

linguistique frangais de la Chambre des représentants et des membres du
groupe linguistique frangais du Senat élus directement par le corps

electoral;

3) Le Conseil regional wallon est compose des membres des groupes linguis-
tiques frangais de la Chambre des représentants et du Senat élus direc-
tement dans les provinces de Hainaut, de Liege, de Luxembourg et de Namur,

ainsi que dans l'arrondissement de Nivelles.
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Article 30

Chaque Conseil vérifie si ses membres sont inscrits sur les listes des nembres
des groupes linguistiques frangais ou néerlandais, selon le cas, telles qu'elles
sont dressées par le Senat ou la Chambre des représentants et, pour les membres
vises a l'article 28, 6 14r, 30 b et c, s'ils remplissent la condition de domi-
cile visée a l'article 28, § 2 (*)

Article 31

Si le Conseil de la Communaute frangaise exerce les compétences du Conseil
regional wallon dans les conditions prévues A l'article 1,4, Ce Conseil est
compose des membres tels que définis A l'article 25 § 2, a l'article § ler, 2°
ou a l'article 29, 6 2, selon le cas.

SECTION II

Du fonctionnement

Sous-section premiere - Disposition communes

1-3
Article 49

Jusqu'a ce qu'il soit compose de la fagon prévue a l'article 25, chaque Conseil
de Communaute se réunit également de plein droit le troisieme mardi qui suit le
renouvellement integral des Chambres législatives ou de l'une d'entre elles et
chaque Conseil regional le troisieme mercredi.

Sous-section 2 - Dispositions particulières

Article 50

Les membres du Conseil flamand élus par le college electoral de l'arrondissement
de Bruxelles et, aussi longtemps que cet arrondissement electoral comprend
plusieurs arrondissements administratifs, domiciliés dans la region bilingue de
Bruxelles-Capitale au jour de leur election, ne participent pas aux votes au sein
du Conseil flamand sur les matieres relevant de la competence de la Region
flamande.

. . .
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Article 53

Au Conseil vise & l'article 51 de la présente loi ou au Conseil regional wallon,

selon le cas, les projets et propositions de décret, ainsi que les amendements

sur les matieres relevant des compétences de la Region wallonne sont présentés

et mis aux voix en langue francaise. Loisqu'elle est demandée, la traduction en

langue allemande est de droit.

Toutefois, des propositions et des amendements dans ces matieres peuvent être

deposes en langue allemande par les membres du Conseil qui:

1° Soit ont éte élus par le college electoral de l'arrondissement de

Verviers, pour autant qu'ils soient domiciliés dans une commune de la

region de langue allemande déterminée par l'article 5 des lois sur

l'emploi des langues en matiere administratives, coordonnees le 18 juillet

1966;

2°...

Ce texte n'est plus d'application et n'est, des lors, plus repris.

La traduction de ces propositions et amendements est assuree par les soins

de bureau.

Les membres du Conseil vises It l'alinea 2, lo et 2o, peuvent s'exprimer en

langue allemande. La traduction de leurs declarations est assurée simul-

tanément et reproduite dans les comptes rendus des débats.

Le Conseil prévoit dans son reglement les mesures qu'il juge utiles pour

assurer l'exécution des présentes dispositions.

Section III- De la publication et de l'entrae en vigueur des décrets

Article 55

Apres promulgation, les décrets du Conseil flamand sont publiés au Moniteur

belge, avec une traduction en langue francaise, les décrets du Conseil de la

Communaute francaise avec une traduction en langue néerlandaise et les décrets

du Conseil regional wallon avec une traduction en langue néerlandaise et en

langue allemande.

Article 56

Les décrets sont obligatoires le dixieme Jour apres celui de leur publication au

Moniteur belge, a moins qu'ils n'aient fixé un autre délai.
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Article 57

Ce texte n'est plus d'application et n'est, des lors, plus repris.

Article 58

Si le Conseil de la Communaute frangaise exerce les compétences du Conseil
regional vallon, dans les conditions prévues A l'article ler, § 4, les decrets
de ce Conseil sont sanctionnes, promulgués et publiés de la maniere définie aux
articles 54, § 2, et 55, et A l'article 57, § 2, selon le cas, étant entendu que
les décrets pris dans les matieres relevant de ces compétences sont egalement
publiés avec une traduction en langue allemande.

CHAPITRE III

Des exécutifs

Section premiere - De la composition

Article 59

Chaque Exécutif est elu par le Conseil en son sein, selon les modalités fixées
par les articles ci-apres.

Article 60

1) Les candidats A l'Exécutif présentés sur une !name liste signee par la
majorité absolue des membres du Conseil, sont élus.

En ce qui concerne l'élection des membres de l'Exécutif de la Communaute
frangaise et de l'Exécutif flamand, la liste visée a Vannes ller doit
comprendre au moins un membre qui appartient a la region bilingue de
Bruxelles-Capitale.

2) Si, au Jour de l'élection, aucune liste, signée par la majorité absolue
des membres du Conseil, n'est déposee entre les mains du president du
Conseil, il est procédé a des elections sépares des membres de l'Exécutif
conformément au § 3 du present article.

. . .
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Article 63

1) L'Exécutif flamand compte neuf membres en ce compris le president. Un
membre au moins appartient a la region bilingue de Bruxelles-Capitale.

[ . . .

4) Si l'Exécutif de la Communaute frangaise exerce les compétences de
l'Exécutif regional wallon, dans les conditions prévues a l'article ler,
§ 4, il comprend neuf membres, en ce compris le president.

Un membre au moins appartient a la region bilingue de Bruxelles-Capitale,
dans le respect de l'article 64.

Article 64

Si, lors de la constitution de l'Exécutif flamand et de l'Exécutif de la
Communaute francaise, après designation de l'avant-dernier membre de l'Exécutif,
conformément a l'article 60, § 3, aucun membre n'appartient A la region bilingue
de Bruxelles-Capitale, le scrutin pour la designation du dernier membre est
limité aux candidats appartenant a la region bilingue de Bruxelles-Capitale.

3° L'Exécutif procede A la repartition des Caches en son sein en vue de la
preparation et de l'exécution de ses decisions. A défaut d'un accord A ce
sujet, les membres de l'Exécutif exercent les compéc.ences qu'ils peuvent
choisir selon leur rang parmi les groupes de matieres suivantes:
[...]

En ce qui concerne les matieres culturelles et personnalisables;

1) Les matieres culturelles et la formation pédagogique et didactique;

2) La politique de la sante;

3) L'aide aux personnes.

[...]

Sous-section 2. Dispositions particulières

Article 76

1) Lorsque l'Exécutif flamand délibere sur les matieres relevant de la com-
petence de la Region flamande, tout membre élu par le college electoral de
l'arrondissement de Bruxelles et qui, aussi longtemps que cet
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arrondissement comprendra plusieurs arrondissements administratifs, est
domicilié, au jour de son election, dans la region bilingue de Bruxelles-
Capitale, ne siege qu'avec voix consultative.

2) Si l'Exécutif de la Communauté francaise exerce les compétences de
l'Exécutif regional wallon, dans les conditions prévues A l'article ler
§ 4, tout membre de l'Exécutif de la Communauté, élu par le college
electoral de l'arrondissement de Bruxelles, ne siege qu'avec voix
consultative lors des délibérations sur les matieres relevant de ces
compétences.

3) Les dispositions prévues au § 1 et 2 sont également Ipplicables aux
membres des Exécutifs visés a l'article 66 qui appartiennent a la region
bilingue de Bruxelles-Capitale.

Article 77

Aussi longtemps que l'Exécutif de la Communaut'e francaise n'exerce pas les compd.-
tences de l'Exécutif regional wallon, dans les conditions prévues a l'article
ler, § 4, ces Exécutifs peuvent decider de leur cooperation et de celle de leurs
services, tenir des seances communes et organiser des services communs.

. . .

SECTION II

Du fonctionnement

Sous-section premiere - Disposition communes

Article 78

L'Exécutif n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la
Constitution et les lois et décrets portés en vertu de celle-ci.

. . .

2) Dans les cas et selon les modalités fixes par la loi, l'Exécutif de la
Communauté frangaise et l'Exécutif flamand peuvent, chacun en ce qui le
concerne et uniquement dans les matieres culturelles, procéder a des
expropriations pour cause d'utilité publique dans la region bilingue de
Bruxelles-Capitale.
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Article 80

L'avis conforme de l'Exécutif flamand ou de l'Exécutif regional wallon, selon le

cas, est requis préalablement toute deliberation en Conseil des ministres sur

un avant-projet de loi portant fusion de communes ou sur un arreté royal portant
fusion de communes en application de la loi du 23 juillet 1871 concernant la
fusion des communes et la modification de leurs limites.

Article 81

Dans les matieres qui relevent de la competence du Conseil, son Exécutif est
associé aux négociations des accords internationaux, le Rol restant le seul
interlocuteur sur le plan international dans le respect de l'article 68 de la

Constitution.

. . .

Article 83

1) Dans les matieres qui sont de la competence de la Communaute ou de la
Region, l'Exécutif:

1° Délibere de tout projet de décret ou d'arreté royal ou d'arrêté, selon
le cas;

2° Propose l'affectation des credits budgetaires;

3° Elabore et coordonne la politique de la Communaute ou de la Region.

2) La deliberation de l'Exécutif remplace la deliberation du Conseil des
ministres ou d'un Comité ministériel national qui est requise par une loi
ou par un arrété royal, chaque fois qu'il s'agit d'une affaire relevant de

la competence de l'Exécutif.

3) Les compétences attribuées a un ministre par la loi, par décret ou par
arreté royal, sont exercées par l'Exécutif, chaque fois qu'il s'agit d'une
affaire relevant de la competence de ce dernier.

Section IV - De la publication et de l'entrée en vigueur des arrêtés

Article 84

La publication et l'entrée en vigueur des arretés des Exécutifs sont fixées comme

suit:
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1° Les arretés des Exécutifs sont publiés au Moniteur beige avec une
traduction en néerlandais ou en frangais selon le cas. Les arretés
de l'Exécutif regional wallon sont en outre publiés avec une
traduction en langue allemande.

Néanmoins, lorsqu'ils n'intéressent pas la généralité des citoyens,
les arretés vises a l'alinea premier peuvent n'etre publiés que par
extrait ou ne faire l'objet que d'une simple mention au Moniteur
beige; si leur publicité ne présente aucun caractere d'utilité
publique, ils peuvent ne pas etre publiés.

2° Les arrêtés sont obligatoires a partir du dixième jour apres celui
de leur publication, a moins qu'ils ne fixent un autre délai.

Les arretés notifies aux intéressés sont obligatoires A partir de
leur notification ou de leur publication si elle lui est antérieure.

Article 85

Ce texte n'est plus d'application et n'est, des lors, plus repris.

Article 86

Si l'Exécutif de la Communaute frangaise exerce les compétences de l'Exécutif
regional wallon, dans les conditions prévues a l'article ler, § 4, les arrétés
royaux ou les arrétés de cet Exécutif, selon le cas, sont publiés au Moniteur
beige avec une traduction en néerlandais.

Les arretés royaux ou les arretés de cet Exécutif, selon le cas, portant sur les
matieres qui relevent de la competence de la Region wallonne, sont en outre
publiés avec une traduction en langue allemande.

Section V - Des services

Article 87

2) Les services et le personnel du ministere de la Communaute frangaise, du
ministere de la Region wallonne seront transférés a leurs Exécutifs
respectifs par arrété royal délibéré en Conseil des ministres.

3) Le Roi determine, apres concertation avec les organisations represen-
tatives du personnel et par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la
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date et les modalités du transfert des services et du personnel de ces

ministères aux Exécutifs respectifs.

Les membres de ce personnel sont transférés dans leur grade ou un grade

equivalent et en leur qualite.

Article 91

Si l'Exécutif de la Communaute frangaise exerce les compétences de l'Exécutif

regional wallon, dans les conditions prévues a l'article 1er, § 4, il n'y a

qu'une administration et qu'un cadre du personnel de cette administration.

TITRE IV - COOPERATION ENTRE LES COMMUNAUTES

Article 92

1) Sans prejudices de la competence territoriale de chaque Communaute, sont

maintenues:

1° les regimes relatifs a l'agrement et a l'octroi de subvention, quant

aux matières culturelles autres que celles visées a l'article 4, 10

a 100 de la présente loi et aux matiares personnalisables, qui sont

d'application au 1" janvier 1980 dans la region de langue frangaise

et dans la region de langue néerlandaise et intéressant des

organismes ou groupements relevant respectivement de la Communaute

flamande et de la Communaute frangaise;

[...)

2) Les regimes et les situations vises au § lsr ne peuvent être modifies que

du consentement des deux Conseils de Communaute.

Toute proposition tendant a une telle modification est au préalable

soumise aux commissions réunies de cooperation.

TITRE V - DISPOSITIONS FINALES

Article 93

La loi du 21 juillet 1971 relative A la competence et au fonctionnement des

conseils culturels pour la Communaute culturelle frangaise et pour la Communaute

culturelle néerlandaise, a l'exception des articles 4 et 5, et la loi du 20 jan-
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vier 1978 réglant les formes de la cooperation culturelle internationale en
application de l'article 59bis, § 2, de la Constitution, sont abrogées.

Article 94

Sans prejudice des dispositions de l'article 83, § 2 et 3, les autorités chargees
d'attributions par les lois et reglements dans les matieres relevant de la
competence des Communautés et des Regions, continuent d'exercer ces attributions
selon les procedures fixées par les regles existantes, tant que celles-ci
n'auront pas ete modifiées ou abrogées par leurs Conseils ou leurs Exécutifs.

Article 95

La présente loi entre en vigueur le 1" octobre 1980.

Promulguons la présezte loi, ordonnons qu'elle soit revetue du sceau de l'Itat
et publiée par le Moniteur belge.

Donne A Bruxelles, le 8 aofit 1980.

BAUDOUIN

**1983 [14]: LOI DU 28 JUIN 1983 (Cour d'arbitrage)

Loi portant l'organisation, la competence et le fonctionnement de la Cour d'arbi-
trage

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et A venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

152

IG3



BELGIQUE - GOUVERNENENT CENTRAL

**1983 [14]: LO/ DU 28 JUIN 1983 (Cour d'arbitrage)

TITRE ler

DE LA COMPETENCE DE LA COUR D'ARBITRAGE

CHAPITRE 1'

Des recours en annulation

Section premiere

Article ler

1) La Cour d'arbitrage statue, par voie d'arrets, sur les cours introduits
par le Conseil des ministres ou par l'Extérieur d'une Communaute ou d'une
Region et qui tendent a annulation, en tout ou en partie, d'une loi ou
d'un décret sur cause de violation des regles qui sont établies par la
constitution ou en vertu de celle-ci pour determiner les compétences
respectives de l'/tat des Communautés et des Regions.

2) En outre, les recours vises au f ler peuvent etre produits par les pre-
sidents des assemblées législatives i la demande de deux tiers de leurs
membres des qu'il aura ete donne application aux articles 24 et 25 de la
loi spéciale du 8 aolit 1980 de réformes institutionnelles.

(

Article 7

1) Les arrets d'annulation rendus par la Cour d'arbitrage ont autorité
absolue de chose jugee a partir de leur publication au Moniteur belge.

Section II

De la suspension des lois et des décrets

Article 13

L'arret ordonnant la suspension est redigé en frangais, en néerlandais et en
allemand. A la requete du greffier, il est publié au Moniteur belge dans les
cinq jours du prononce.

Il a effet a dater de sa publication.
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CHAPITRE II

Des questions prejudicielles

1) La Cour d'arbitrage statue, a titre prejudiciel, par saisie d'arrets sur
les questions relatives 1:

a) la violation par une loi ou par un décret des regles qui sont
établies par la Constitution ou en vertu de celle-ci pour terminer
les compétences respectives de l'Etat, des Communautés et des
Regions;

b) sans prejudice du a), tout conflit entre décrets communautaires ou
entre décrets régionaux émanant de législateurs distincts et pour
autant que le conflit résulte de leur champ d'application respectif.

2) Lorsqu'une telle question est soulevée devant une audition, celle-ci doit
demander A la Cour d'arbitrage de statuer sur cette question.

Toutefois, elle n'y est pas tenue:

a) lorsque la Cour a déjà statue sur une question ou un discours agent
le Blame objet;

b) lorsque l'action est irrecevable pour des motifs de procedure tires
de normes ne faisant pas elles-memes l'objet de demande de question
préjudicielle;

c) lorsqu'elle estime que la reponse a la question préjudiciable n'est
pas nécessaire pour rendre sa decision.

. . .

TITRE III

L'ORGANISATION DE LA COUR D'ARBITRAGE

Des membres de la Cour d'arbitrage

Article 21

1) La Cour d'arbitrage est composée de douze membres: six membres d'expres-
sion frangaise qui forment le groupe linguistique frangais de la Cour et
six membres d'expression néerlandaise qui forment le groupe linguistique
néerlandais de la Cour.
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2) Les membres de la Cour d'arbitrage sont nommes A vie par le Roi sur une

liste double presentee par le Benet. Celle-ci est adoptée A la majorité

des deux tiers des suffrages des membres presents.

3) Les membres d'expression frangaise et les membres d'expression neer-

landaises de la Cour d'arbitrage choisissent, chacun en ce qui les con-

cerne, en leur sein, un president d'expression frangaise et un president

d'expression néerlandaise.

4) La qualité de membre d'expression frangaise ou néerlandaise de la Cour

d'arbitrage est déterminée en ce qui concerne les membres vises A

l'article 22, § 1r, 1°, par la langue du diplece et, en ce qui concerne
les membres visés a l'article 22, § ler, 2°, par le groupe linguistique

parlementaire dont ils faisaient partie en dernier lieu.

Article 22

1) Pour pouvoir Otre nomme membre de la Cour d'arbitrage, le candidat doit

Otre age de quarante ans accomplis et satisfaire A l'une des conditions

suivantes:

avoir, en Belgique et pendant au moins cinq ans, occupé la fonction:

a) soit de conseiller, de procureur general, de premier avocet
general ou d'avocat general A la Cour de cessation;

b) soit de conseiller d'2tat ou d'auditeur general, d'auditeur
general adjoint ou de premier auditeur ou de premier réfé-
rendaire au Conseil d'Etat;

c) soit de référendaire & la Cour d'arbitrage;

d) soit de professeur ordinaire, de professeur extraordinaire, de
professeur ou de professeur associé de droit dans une univer-

site belge.

2°- avoir, pendant au moins huit ans, ete membre du Benet et de la
Chambre des représentants.

2) La Cour compte, parmi ses membres d'expression frangaise comme parmi ses
membres d'expression néerlandaise, autant de membres répondant aux condi-
tions fixées au ler, le, que de membres répondant A la condition fixée au

§ ler, 2°.

Parmi les membres qui répondent aux conditions fixées au § ler, le, un

membre au moins doit satisfaire A la condition visée au a), un membre au
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moins doit satisfaire a la condition visée au b), et un membre au moins

doit satisfaire a la condition visée au d).

3) Un candidat dont la presentation est fondee sur les conditions fixées au

§ ler, le ne peut etre présenté en vertu de la condition fixée au § 2e.

Un candidat dont la presentation est fondée sur la condition fixée au
§ ler 2e, ne peut etre présenté en vertu des conditions fixées au § ler,

le.

4) Un membre de la Cour, au moins, comptant parmi les membres qui répondent

aux conditions fixées au § ler, le, doit justifier de la connaissance

suffisante de l'allemand. Le Roi determine le mode de justification de la

connaissance de l'allemand.

CHAPITRE II

Des référendaires

Article 23

La Cour d'arbitrage est assistée par dix référendaires au maximum, dont la moitie

est d'expression frangaise et l'autre d'expression néerlandaise, selon la langue

du dipleme et qui ont justifie d'une connaissance suffisante de la seconde langue

nationale devant un jury constitué par le Secrétaire permanent au Recrutement.

Un référendaire d'expression frangaise et un référendaire d'expression neer-

landaise, au moins, doivent justifier de la connaissance suffisante de l'al-

lemand, devant un jury constitué par le Secrétaire permanent au Recrutement.

Article 24

1) Pour etre nomme référendaire, les candidats doivent etre ages de ving-cinq

ans révolus et etre docteur ou licencié en droit. Ils sont classes 'ors

d'un concours dont la Cour fixe les conditions et constitue le jury.

Celui-ci est compose pour moitie de membres de la Cour et pour moitie de

personnes extérieures a l'institution dans le respect de la parité lin-

guistique. La durée de validité du concours est de deux ans.

2) Le concours prévu au § 1" r est, quant a ses effete, assimile aux concours

donnant accts dans l'administration de l'Etat et dans les organismes d'in-

téret public, aux fonctions de secrétaire d'administration-juriste.

Les foractions de référendaire A la Cour d'arbitrage sont assimilées aux

fonctions judiciaires pour ce qui concerne les conditions de nomination

prévues a l'article 71 des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées par
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l'arreté royal du 12 janvier 1973, et aux articles 187 et suivants du Code

judiciaire.

t3
CHAPITRE III

Des greffiers

Article 26

1) Le Roi nomme deux greffiers sur deux listes comprenant chacune deux
candidats et presentees, l'une par le groupe linguistique frangais et
l'autre par le groupe linguistique neerlandais de la Cour d'arbitrage.

2) Les greffiers sont d'un role linguistique different.

Le rOle linguistique d'un greffier est determine par sa presentation par
le groupe linguistique correspondant de la Cour d'arbitrage.

Article 27

Pour pouvoir etre nomme greffier a la Cour d'arbitrage, le candidat doit etre de
trente-cinq ans accomplis et satisfaire a l'une des conditions suivantes;

141 etre docteur ou licencié en droit et avoir pendant au moins un an
exerce la fonction de greffier au Conseil d'Stat, dans une cour ou
dans un tribunal;

20 avoir, pendant cinq ans au mains, exerce la fonction de greffier au
Conseil d'Stat, dans une cour ou dans un tribunal.

En outre, le candidat d'expression frangaise doit justifier d'une connaissance
suffisante du neerlandais et le candidat d'expression néerlandaise dot justifier
d'une connaissance suffisante du frangais, selon les modalites prevues A
l'article 53, § 4, alinea 2, de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des
leagues en matiere judjciaire.
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CHAPITRE IV

Du personnel administratif

Le statut administratif et pécuniaire des .7,ents de l'Etat est applicable au

personnel administratif de la Cour d'arbitrage.

Article 29

La nomination et la revocation des membres du personnel administratif appar-
tiennent a la Cour d'arbitrage qui peut deléguer tout ou partie de ce pouvoir au

président.

. . .

CHAPITRE VII

De la discipline

Article 40

Les membres de la Cour d'arbitrage qui ont manqué A la dignité de leurs fonctions
ou aux devoirs de leur 6tat peuvent Otre destitués ou suspendus de leurs fonc-

tions par arrêt rendu par la Cour d'arbitrage.

Article 41

1) Les référendaires et les greffiers qui manquent a leurs devoirs, sont
avertis et réprimandés par le président, suspendus et démis par la Cour
d'arbitrage. La peine de la suspension comporte la privation du trai-
tement, avec les percussions qui lui sont inhérentes, tant en matière de
pensions que pour l'octroi des augmentations ultérieures de traitement.

2) Aucune sanction n'est infligée sans que la personne concernée ait 6t6
entendue ou (lament appelée.

3) Lorsqu'ils sont poursuivis pour un crime ou un délit ou dans le cas de
poursuites disciplinaires, les réfarendaires et les greffiers peuvent,
lorsque l'intérêt du service le requiert, Otre suspendus de leurs

fonctions par mesure d'ordre par la Cour d'arbitrage, pendant la dur6e des
poursuites et jusqu'a la decision finale.
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La suspension par mesure d'ordre est prononcée pour un mois; elle peut
être prorogée de mois en mois .jusqu'a decision definitive. La Cour
d'arbitrage peut decider que cette mesure comportera, pendant tout ou
partie de sa durée, retenue provisoire, totale ou partielle du traitement.

CHAPITRE VIII

Dispositions diverses

Article 42

1) Les presidents et les membres de la Cour d'arbitrage pretent entre les
mains du Roi le serment prescrit par l'article 2 du décret du 20 juillet
1831.

2) Les référendaires et les greffiers prétent ce serment entre les mains du
president.

3) Ils sont tenus a la prestation de serment dans le mois qui suit le jour ou
leur nomination leur a ete notifiée, a défaut de quoi ii peut être pourvu

leur remplacement.

4) Le serment est prêté en frangais ou en néerlandais selon que l'intéressé
est d'expression frangaise ou d'expression néerlandaise.

TITRE III

FONCTIONNEMENT DE LA COUR D'ARBITRAGE

Article 45

La présidence est exercée a. tour de role par chaque president pour une durée d'un
an.

Article 46

1) Sans prejudice du § 2, la Cour d'arbitrage tient des audiences, délibère
et statue étant composée de sept membres: trois d'expression frangaise,
trois d'expression néerlandaise et le president ou, a son défaut, le
membre le plus ancien ou, le cas échéant, le plus age du méme groupe
linguistique.
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Parmi les sept membresvisés a l'alinda ler, deux au moins doivent repondre
aux conditions fixées a l'article 22, [...], 1°, et deux au moins doivent

répondre A la condition [...] A l'article 22, f 1*r, 2°.

Lorsqu'il s'agit d'une affaire qui doit être traitde dans la langue qui
n'est pas celle du groupe linguistique auquel ii appartient ou, A son
ddfaut, au membre le plus ancien ou, le cas échéant, le plus Age de
l'autre groupe linguistique.

Toute decision est prise A la majorité des voix des membres.

2) La Cour d'arbitrage se rdunit en séance plénière pour prendre les (Mei-
sions rendues nécessaires en application aux articles 24, 25, 29, 35, 40,

41 et 105.

Lorsqu'il l'estime nécessaire, chacun des presidents peut transmettre une
affaire A la Cour d'arbitrage réunie en séance plénière.

En séance plénière, la Cour ne peut statuer que si au moins dix membres et
autant de membres d'expression françaises que 0- membres d'expression
nderlandaise sont presents. Si cette dernière condition n'est pas remplie,
le membre le dernier nommd ou, le cas échéant, le membre le plus jeune du
groupe linguistique le plus nombreux doit s'abstenir pour cheque decision.

Lorsque la Cour statue en séance plénidre, la voix du président est
prépondérante en cas de parite des voix. Lorsque le président est absent
ou empéché, il est remplacé par le membre le plus ancien ou, le cas
échéant, le plus Agd du méme groupe linguistique.

3) Au cours de l'examen d'une affaire, le président peut faire procéder A un
vote secret sur un point particulier.

Ii y est tenu lorsqu'un membre en fait la demande.

Article 47

L'article 258 du Code penal relatif au ddni de justice est applicable aux membres

de la Cour d'arbitrage.

Article 48

Le 1.r septembre de cheque année, les presidents établissent, pour les besoins
du service, une liste des membres de [...] groupe linguistique. Y est porte le
premier un conseiller nommé sur base de l'article 22 § 1er, 26, de la loi, si le
prdsident lui-mdme était nommé sur base du le, ou inversement. Figurent ensuite
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alternativement sur la liste les membres nommes sur base du le et les membres

nommes sur base du 2e.

Article 50

En cas d'absence ou d'empêchement d'un membre autre qu'un president, ce membre

est remplace par celui qui, nomme sur base de la meme disposition, le suit sur

la liste ou s'il est le dernier de cette liste, par le premier.

Article 51

La Cour est assistée par le greffier dont la langue est celle de l'instruction.

TITRE IV

DE L'EMPLOZ DES LANGUES

CHAPITRE le"

De l'emploi des langues devant la Cour d'arbitrage

Article 52

Les affaires sont introduites devant la Cour d'arbitrage en frangais, en

néerlandais ou en allemand.

Dans les actes et declarations:

1. le Conaeil des ministres utilise le frangais ou le neerlandais selon

les regles fixées a l'article 17, § ler, des lois coordonnees sur l'emploi

des langues en matiere administrative;

2. les Executifs utilisent leur langue administrative;

3. les juridictions utilisent la langue ou les langue, dans laquelle ou

dans lesquelles elles doivent rediger leur decision;

4. les presidents des Chambres législatives utilisent le frangais et le

neerlandais;
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5. les presidents du Conseil de la Communaute frangaise du Conseil re-
gional wallon utilisent le frangais, et le president du Conseil flamand
utilise le néerlandais.

Les actes et les declarations du Conseil des ministres, des Exécutifs et des
presidents des assemblées législatives, qui ne sont pas adressés a la Cour dans
la langue imposée sur l'alinea 2 sont nuls. La nullité est prononcée d'office.

Article 53

1) Sous reserve des dispositions du 5 2, l'instruction de l'affaire a lieu
dans la langue de la demande.

2) Si l'affaire est introduite en allemand, ou a la fois en francais et en
néerlandais, la Cour decide si l'instruction est faite en frangais ou en
néerlandais.

3) Les dossiers A l'usage de la Cour seront traduits en frangais ou en
néerlandais, selon le cas.

Article 54

Les interventions o.rales a l'audience ont lieu en francais, en néerlandais ou en
allemand; elles font l'objet d'une traduction simultanée.

Article 55

Les arrêts de la Cour sont rédigés et prononces en francais ou en néerlandais.
Ils sont publiés au Moniteur beige de la manière prévue a l'article 97, avec une
traduction en allemand.

Toutefois, les arrets sont rédigés; prononces et publiés en frangais, en neer-
landais et en allemand:

le s'il s'agit d'arrêts rendus sur recours en annulation;

2° si l'affaire est introduite en allemand.
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CHAPITRE 11

De l'emploi des langues dans les services de la Cour d'arbitrage

Article 56

Les travaux administratifs de la Cour d'arbitrage et l'organisation de ses

services sont regis par les dispositions de legislation sur l'emploi des langues

en matiere administrative qui sont applicables aux services dont l'activité

s'étend dans tout le pays.

TITRE V

PROCEDURE DEVANT LA COUR D'ARBITRAGE

Chapitre ler

De la raise au role, de la publication
et de la communication des recours
et des questions préjudicielles

Article 57

Le greffier inscrit les affaires au role de la Cour dans l'ordre de leur

reception.

Article 58

Des reception d'un recours en annulationou d'une decision de renvoi, le greffier

fait publier au Moniteur beige en francais, en néerlandais et en allemand, un

avis indiquant notamment l'auteur et l'objet du recours de la question préju-

dicielle.

Article 59

1) Le greffier notifie les recours en annulation introduits par le Conseil

des ministres aux Exécutifs régionaux ou de Communaute et aux presidents

des assemblées législatives.

2) notifie les recours en annulation introduits par un Exécutif regional

ou de Communaute au Conseil des ministres, aux autres Exécutifs et aux

presidents des assemblées législatives.
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3) Ii notifie les recours en annulation introduits par le président d'une
assemblée legislative au Conseil des ministres, aux Exécutifs régionaux et
de Communauté et aux presidents des autres assemblées legislatives.

Article 60

Le greffier notifie les decisions de renvoi au Conseil des ministres, aux
Exécutifs régionaux et de Communauté et aux presidents des assemblées legis-
latives.

CHAPITRE II

De l'instruction

Article 62

L'instruction a lieu par écrit.

Article 63

Les notifications au Conseil des ministres sont faites au cabinet du Premier
Ministre.

Les notifications aux Exécutifs des Communautés et des regions sont faites au
cabinet du Président de l'Exécutif.

Les notifications aux presidents des assemblees législatives sont faites au
greffe de l'assemblée.

Article 64

Toute partie, si elle n'est une autorité publique, nit domicile en Belgique. La
mention d'une adresse en Belgique sur le mémoire vaut election de domicile.

A défaut d'élection de domicile, aucune notification ne doit Otre faite par le
greffe et la procedure est réputée contradictoire.

Toute notification est faite par le greffe au domicile 61u, même en cas de décès
de la partie.
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L'envoi A la Cour de toute pièce de procedure est fait sous pli recommande A la

poste.

L'envoi par la Cour de toute pièce, notification ou convocation est fait sous pli

recommandé A la poste avec accuse reception.

Le délai accordé aux parties prend cours A la date de la reception du pli. Si le

destinataire refuse le pli, le délai prend cours A dater du refus.

Article 66

A toute requete ou mémoire sont jointes dix copies certiiiées conformes par le

signataire.

La remise de copies supplémentaires peut Otre ordonnée.

Article 67

Les requAtes et mémoires transmis a la Cour contiennent un inventaire des pièces

l'appui.

Tout dossier est transmis avec un inventaire des pièces qui le composent.

Article 68

Pour cheque affaire, chacun
groupe linguistique.

Cheque rapporteur est chargé

dience.

Article 69

des deux presidents désigne un rapporteur de son

d'instruire le dossier et de faire rapport A l'au-

Dans les trente jours de la reception des notifications faites par le greffier

en vertu des articles 59 A 61 ou de la decision de renvoi visée a l'article 20

de la loi, le Conseil des ministres, les Exécutifs, les presidents des assemblées

législatives et les personnes destinataires de ces notifications peuvent adresser

un mémoire A la Cour.
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Article 70

1) Lorsque la Cour d'arbitrage statue, A titre préjudiciel, sur les questions
visées a l'article 15, toute personne justifiant d'un intérêt dans la
cause devant la juridiction qui ordonne le renvoi, peut adresser un
mémoire A la Cour dans les trente jours de la publication prescrite par
l'article 58. Elle est, de ce fait, réputée partie au litige.

. . .

Article 75

La Cour peut decider que les personnes visées a l'article 74, 3e, seront enten-
dues sous serment, les parties et leurs avocats convoques.

En ce cas, elles préteront le serment suivant:

aJe jure en honneur et conscience de dire toute la vérité, rien que la
vérité*,

OU

aIk zweer in eer en geweten dat ik de gehele waarheid en niets dan de
waarheid zal zeggenp,

OU

gIch schwore auf Ehre und Gewissen, die ganze Wahrheit und nur die
Wahrheit zu sageno.

Article 77

La Cour determine par ordonnance la mission des experts qu'elle commet et fixe
le délai pour le depot de leur rapport. Le greffier notifie cette ordonnance aux
experts et aux parties.

Les articles 966 A 970 du Code judiciaire sont d'application aux experts commis.

Dans les huit jours qui suivent la notification prévue a l'alinea l'r. les
experts avisent par lettre recommandée A la poste chacune des parties des lieu,
jour et heure o8 ils commenceront leurs operations.
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Les paces nécessaires sont remises aux experts; les parties peuvent faire tels

dires et réquisitoires qu'elles jugent convenables; il en est fait mention dans

le rapport, dont les préliminaires sont portés i la connaissance des parties.

Le rapport est signé par tous les experts, sauf empêchement constaté par le

greffier au moment du dépOt du rapport. La signature des experts est précédée du

serment:

*Je jure que j'ai rempli ma mission en honneur et conscience, avec

exactitude et probité».

OU

KIk zweer dat ik in eer en gewaten, nauwgezet en eerlijk, mijn opdracht

heb vervuld*.

OU

RIch schwore, dass ich den mir erteilten Auftrag auf Ehre und Gewissen,

genau und ehrlich errullt habem.

La minute du rapport est déposée au greffe. Le greffier en avise les parties.

CHAPITRE IV

De l'audience

[...]

Article 89

A l'audience, le rapporteur appartenant au groupe dont .a langue est celle de

l'instruction resume les faits de la cause et les moyens

La parole est ensuite donnée au rapporteur de l'autre groupe.

La Cour, s'il échet, entend les personnes dont elle a decide l'audition ainsi que

les experts.

Les parties et leurs avocets peuvent conclure et presenter leurs observations

orales.

Le president prononce ensuite la cloture des débats et met la cause en délibéré.
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CHAPITRE VI

De l'arrit

L'arret contient les motifs et le dispositif. Il porte mention:

1° des nom, domicile, residence ou siege de chacune des parties et, le
cas echéant, des nom et qualité des personnes qui les représentent;

20 des dispositions sur l'emploi des langues dont il est fait

application;

36 de la convocation des parties et de leurs avocats, ainsi que de leur
presence éventuelle A l'audience;

46 du prononce en audience pu'Aique, de la date de celui-ci et du nom
des membres qui en ont délibéré.

Article 96

Les arrets notifies par le greffier:

le au premier ministre et aux presidents des Exécutifs;

2e aux presidents des Chambres législatives, du Conseil de la

Communaute francaise, du Conseil regional wallon et du Conseil
flamsnd;

3° aux parties;

46 a la juridiction qui a pose la question préjudicielle.

[...]
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ARRETE ROYAL
langues dans

LOI DU 11 AOOT 1988 (Emploi des Linguae dans les juridictions
militaires)

modifiant l'arrIti royal du 14 juillet 1971 ralatif a l'emploi des
los juridictions militaires. (Moniteur beige, 20 salt 1971)

Baudouin, Roi des Belges, Salut.

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matiere
judiciaire notamment l'article 49, modifié par les lois des 2 juillet 1969 et 23
septembre 1985, l'article 54, modifié par les lois des 20 décembre 1957 et 23
septembre 1985, et l'article 54bis, y inséré par la loi du 20 décembre 1957;

Vu l'arrêté royal du 14 juillet 1971 relatif a l'emploi des langues dans
les juridictions militaires;

Vu les lois sur le Conseil d'Itat, coordonnées le 12 janvier 1973,
aotamment l'article 3 § 1, modifié par la loi du 9 soft 1980;

Vu l'urgence;

Considerant que la modification de l'arreté royal du 14 juillet 1971
s'impose en raison de l'entrée en vigueur, le premier septembre 1988, pour les
juridictions militaires, de la loi du 23 septembre 1985;

Sur la proposition de Notre ministre de la Justice et de Notre ministre de
la Defense nationale,

Nous avons arrêté et arretons:

Article ler

A l'article 5 de l'arrêté royal du 14 juillet 1971 relatif a l'emploi des langues
dans les juridictions militaires von t. apportées les modifications suivantes:

1) A l'alinea 1", les mots gtrois listess sont remplacés par les mots «deux
listes*.

2) L'alinea 2 est remplacé par la disposition suivante:

alia premiere liste comprend les officiers qui, conformément a l'article 49
§ 5, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la connaissance approfondie
de la langue néerlandaises.
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3) L'alinea 4 est remplace par la disposition suivante:

*Pour le conseil de guerre de Liege, le commandant territorial transmet

son president une troisieme liste qui comprend les officiers qui, confor-

mement a l'article 49, § 6, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la

connaissance de la langue allemande*.

Article 2

L'article 6, alinéa 2, du Blame arreté royal est remplace par l'alinea suivant:

uLorsque la chambre allemande du conseil de guerre de Liege doit sieger,

son president procede de la meme maniere au moyen de la troisieme liste;

toutefois, si cette liste ne comprend pas suffisamment d'officiers de

chaque grade, la chambre est composée conformément a l'article 49, § 8, de

la loi du 15 juin 1935*.

Article 3

A l'article 7 du méme arreté royal sont apportées les modifications suivantes:

1) L'alinda 3 est remplacé par la disposition suivante:

uLa premiere liste comprend les officiers qui, conformément a l'article

49, S 5, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la connaissance appro-

fondie de la langue néerlandaise».

2) L'alinea 5 est remplace par la disposition suivante:

scLa troisieme liste comprend les officiers qui, conformement a l'article

49, § 6, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la connaissance de la

langue allemande*.

Article 4

A l'article 8, alinda 4, du même arreté royal la derniere phrase est remplacée

par la disposition suivante:

icAu cas oa la liste ne comprend pas suffisamment d'officiers de chaque

grade pour composer la chambre, celle-ci est composée conformément A

l'article 49, § 8, de la loi du 15 juin 1935o.
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Article 5

A l'article 9 du meme arreté royal sont apportées les modifications suivantes:

1) L'alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante:

"La premiere liste comprend les officiers généraux et supérieurs qui,
conformément a,l'article 49, § 5, de la loi du 15 juin 1935, justifient de
la connaissance approfondie de la langue néerlandaise*.

2) L'alinéa 4 est remplacé par la disposition suivante:

"La troisieme liste comprend les officiers des maples grades qui,

conformément a l'article 49, § 6, de la loi du 15 juin 1935, justifient de
la connaissance de la langue allemande*.

Article 6

A l'article 10, alinéa 2, du même arrété royal, la derniere phrase est remplacée
par la disposition suivante:

«Au cas oa la liste ne comprend pas suffisamment d'officiers de chaque
grade, la chambre sera composée conformément a l'article 49, § 8, de la
loi du 15 juin 1935*.

Article 7

A l'article 12 du méme arreté royal sont apportées les modifications suivantes:

1) L'alinéa 3 est remplacé par la disposition suivante:

"La premiere liste comprend les officiers qui, conformément A l'article
49, § 5, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la connaissance de la
langue néerlandaise*.

2) L'alinéa 5 est remplacé par la disposition suivante:

"La troisieme liste comprend les officiers des maples grades qui, confor-
Element a l'article 49, § 6, de la loi du 15 juin 1935, justifient de la
connaissance de la langue allemande*.
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Article 8

L'article 14 du meme arreté royal est complete comme suit:

*Trois sous-officiers commis de justice militaire doivent avoir, en outre,
aux Blames fins, une connaissance suffisante de la langue allemande*.

Article 9

Le present arrêté entre en vigueur le 1gr septembre 19C8.

Article 10

Notre ministre de la Justice et Notre ministre de la Defense nationale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present arrété.

**1988 [16]: LOT DU 5 OCTOBRE 1988 (Emploi des languss en matiire
judiciairs)

ARRETE ROYAL portant exicution ds l'articls 49, paragraphs 6, ds la loi du
15 juin 1935 concernant l'emploi des leagues sn matiers judiciairs
(Moniteur beige, 15 octobre)

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et a venir, Salut.

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matiere judiciaire
notamment l'article 49, § 6, inséré par la loi du 23 septembre 1985;

Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment
l'article 3, § ler, modifié par la loi du 9 ao0t 1980;

Vu l'urgence motivée par le fait que l'article 49 de la loi du 15 juin 1935 tel
que modifié par l'article 29 de la loi du 23 septembre 1985 relative A l'emploi
de la langue allemande en matiere judiciaire et A l'organisation judiciaire est
applicable A partir du ler septembre 1988 en vertu de l'article 72 de 14 loi du
23 septembre 1985, il convient que le Roi fixe avant cette date la maniere selon
laquelle la declaration prévue A l'article 49, § 6, doit etre faite,

Nous avons arreté et arretons:
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Article 1"

La declaration visée A l'article 49, § 6, de la loi du 15 juin 1935 concernant

l'emploi des langues en matière judiciaire, inséré par la loi du 23 septembre

1985, est faite de la manière déterminee dans l'annexe du present arrête.

Article 2

Le present arrêté entre en vigueur le 1r septembre 1988.

Article 3

Notre ministre de la Justice et Notre ministre de la Defense nationale sont

charges, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du present arrété.

**1989 [17]: LOI SPECIALE RELATIVE AUX INSTITUTIONS BRUXELLOISES (DU

12 JANVIER 1989)

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et A venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

LIVRE ler

Dispositions prises en application de Particle 107quater de la Constitution

TITRE 1T

Dispositions préliminaires

Article 1"

Ii y a pour la Region bruxelloise, visée a l'article 107quater de la

Constitution, ci-après denommée la Region de Bruxelles-Capitale, un Conseil de

la Region de Bruxelles-Capitale et un Exécutif de la Region de Bruxelles-

Capitale, ci-après denommes le Conseil et l'Exécutif.
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Article 2

ly Le territoire de la Region de Bruxelles-Capitale comprend le territoire de
l'arrondissement administratif de aBruxelles-Capitale», tel qu'il existe
au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi.

2) A l'article 2, alinéa 1, de la loi spéciale de réformes institutionnelles
du 8 aoitt 1980, ci-après denommée la loi speciale, les mots a& titre
transitoire* sont supprimes.

Article 3

La Region de Bruxelles-Capitale a la personnalité juridique.

TITRE II

DES COMPETENCES

Article 4

La Region de Bruxelles-Capitale a les te,mes compétences que la Region wallonne
et la Region flamande. Les compétences atcribuées aux Conseils régionaux sont,
en ce qui concerne la Region de Bruxellc:-Capitale, exercées par voie
d'ordonnances.

TITRE III

DES POUVOIRS

CHAPITRE 1 er

Dispositions generales

Article 8

Les articles 19, f 1, alinea ler et 20 A 22, de la loi spéciale sont applicables
A la Region de Bruxelles-Capitale moyennant les adaptations nécessaires.
Toutefois, pour cette application, il y a lieu de lire mordonnance», au lieu de
adécret*.

Les ordonnances visées au present article mentionnent qu'elles reglent des
matières visées A l'article 107quarter de la Constitution.
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Article 9

Les juridictions ne peuvent contr8ler les ordonnances qu'en ce qui concerne leur
conformité A la présente loi et A la Constitution, A l'exception des articles de
la Constitution vises par l'article 107ter, S 2, 2° et 3° de celle-ci et des
regles qui sont établies par la Constitution ou en vertu de celle-ci pour deter-
miner les compétences respectives de l'Stat, des Communautés et des Regions.

En cas de non-conformite, elles refusent l'application de l'ordonnance.

SECTION 2

Des elections

[...]

Article 16

Il est constitué un bureau regional siegeant dans la ville de Bruxelles. Le
bureau regional est preside par le president du tribunal de premiere instance.

Le bureau regional comprend, outre le president, deux assesseurs effectifs et
deux assesseurs suppléants d'expression frangaise, deux assesseurs effectifs et
deux assesseurs suppléants d'expressionnéerlandaise ainsi qu'un secrétaire sans
voix deliberative, désignés par le president parmi les électeurs de la commune
oa siege le bureau. Aucun candidat ne peut faire partie du bureau.

trticle 17

1) Tout candidat au Conseil doit, dans son acte d'acceptation de candidature,
indiquer le groupe linguistique auquel il appartient. Il continue A appar-
tenir A ce groupe linguistique A cheque election ultérieure.

2) Les candidats du groupe linguistique frangais et les candidats du groupe
linguistique néerlandais sont présentés sur des listes séparees.

3) La presentation de candidats doit etre signée:

1° soit par au moins cinq cents électeurs pour le Conseil appartenant
au Blame groupe linguistique que les candidats présentes;

2° soit:

a) pour la premiere election Conseil par au moins deux membres
des Chambres législatives qui, auxdites Chambres, appartiennent au
meme groupe linguistique que les candidats présentés;
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b) pour les elections suivantes, par au moins un membre du Conseil

sortant appartenant au stelae groupe linguistique que les candidats

présentés.

4) Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste pour la meme election.

Le candidat acceptant qui contrevient a l'interdictior indiquée a l'alinéa

précédent est passible des peines prévues a l'article 202 du Code
electoral. Son nom est ray6 de toutes les listes oa il figure.

5) Sans prejudice de la disposition du § 14"., deuxième phrase, le groupe
linguistique des candidats et des électeurs qui proposent des candidats et
des électeurs qui proposent des candidats est determine par la langue dans

laquelle est établie leur carte d'identité ou, lorsque celle-ci est
établie dans les deux langues, par la langue des mentions spécifiques sur

la carte d'identité.

6) Les candidats peuvent introduire aupres du bureau regional une reclamation

cIntre l'appartenance linguistique d'un ou plusieurs électeurs qui

présentent ua autre candidat du meme groupe linguistique.

7) Les électeurs qui présentent les candidats doivent etre inscrits au
registre de la population d'une commune faisant partie du territoire vise

l'article 2, § 1, de la présente loi, au moins depuis le nonantieme
jour précédant celui fixé pour l'élection.

Article 20

1) Le chiffre electoral de cheque liste est const.L,u6 par l'addition du
nombre de bulletins exprimant un vote valable sur cette liste.

Les candidatures isolées sont considérées comme constituent chacune une
liste distincte.

2) Avant de procéder a la devolution des sieges a conférer, ces sieges sont
répartis entre le groupe de listes de candidats du groupe linguistique
frangais et le groupe de listes de candidats du groupe linguistique
néerlandais de la maniere indiquée A l'alinéa suivant.

Le bureau regional établit un diviseur electoral en divisant le total
general des votes valables par le nombre de sieges A conférer. Xl divise,
par ce diviseur, les totaux des chiffres électoraux obtenus respectivement
par les listes de candidats du groupe linguistique frangais et du groupe
linguistique néerlandais et fixe ainsi, pour cheque groupe de listes, son
quotient electoral, dont les unites indiquent le nombre de sieges acquis;
le siege restant éventuellement A conférer est attribué au groupe de
listes dont le quotient a la fraction la plus élevée. En cas d'égalité de
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fraction, le siege restant est conféré au groupe de listes dont le chiffre

electoral est le plus élevé.

Ensuite, les sieges ainsi obtenus pour cheque groupe sont répartis entre

les listes de candidats selon les modalités prévues aux articles 167 et

171 du Code electoral.

SECTION 3

Du fonctionnement

Article 22

[...]

3) Chacun des groupes linguistiques vérifie les pouvoirs de ses membres, et

juge les contestations qui s'élèvent A ce sujet.

Article 23

Les conseillers élus sur des listes francophones constituent le groupe linguis-

tique frangais. Les conseillers élus sur des listes néerlandophones constituent

le groupe linguistique néerlandais.

Il est fait mention du groupe linguistique du candidat sur tous les documents

relatifs a l'élection sur lesquels figure son nom et du groupe linguistique du

conseiller sur tous les documents émanant du Conseil ou de l'Exécutif sur les-

quels figure le nom du conseiller.

Article 24

Avant d'entrer en fonction, les membres du Conseil patent serment de la manière

suivante:

10 s'ils sont membres du groupe linguistique frangais: «Je jure &ob-

server la Constitution»;

2° s'ils sont membres du groupe linguistique néerlandais: «Ik zwveer de

Grondwet na te leven«.

Article 27

A l'ouverture de cheque session, le doyen d'âge du Conseil preside la séance,

assisté du membre le plus jeune de cheque groupe linguistique.
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Le Conseil elit en son sein son president, son vice-president, ses vice-
presidents et secrétaires. Ils forment le bureau du Conseil. Le president et le
premier vice-president appartiennent A un groupe linguistique different.

Un tiers au moins des membres du bureau doivent appartenir au groupe linguistique
le moins nombreux.

Le president excepté, les membres du bureau sont élus A la majorité absolue au
sein du groupe linguistique auquel ils appartiennent.

L'article 33, § 2, de la loi spéciale s'applique a l'élection des membres du
bureau.

Article 28

Les articles 34 a 42, 44 A 46 et 48 de la loi spéciale sont applicables A la
Region de Bruxelles-Capitale.

Toutefois, pour cette application il y a lieu:

lo
d'ajouter les mots «son premier vice-présidentn apres les mots «son
president* & l'article 34;

2° de lire le mot gordonnance* au lieu du mot udécretp, aux articles 36
et 38;

30
d'ajouter les mots *et de ses groupes linguistiques* apres les mots
*de ses groupes polltiques* A l'article 44. Toutefois, sans
prejudice des dispositions de la présente loi, le reglement de la
Chambre des représentants s'app].ique, moyennant les adaptations
nécessaires, au Conseil. Le Conseil ne peut modifier son réglement
qu'A la majorité de cheque groupe linguistique.

Le groupe linguistique le moins nombreux doit en tout état de cause
etre représente dans chaque commission.

40 d'ajouter les mots *Bur proposition du groupe linguistique
intéresse», apres les mots edu personnel du Conseil*, et les mots
*et du greffier adjointo apres les mots Rei l'exception du greffier*
A l'article 46, deuxième

Article 29

Les projets d'ordonnance et les amendGments de l'Exécutif sont deposes au Conseil
en français et en néerlandais.
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Les propositions d'ordonnance et les amendements des membres du Conseil sont
déposés dans la langue du groupe linguistique auquel appartient l'auteur.

Ces propositions et amendements sont traduits par les soins du bureau.

Article 30

Sur presentation de son bureau, le Conseil nomme en dehors de ses membres un
greffier et un greffier adjoint. L'un est francophone, l'autre néerlandophone.
Ils doivent connaltre suffisamment l'autre langue nationale.

Le greffier et le greffier adjoint assistent aux seances du Conseil et du bureau.
Le greffier dresse le procès-verbal de ces seances.

Au nom du bureau, le greffier a autorité sur tous les services et sur le
personnel du Conseil.

Le greffier adjoint assiste le greffier et le remplace en cas de nécessité.

Article 31

Sauf pour les budgets, une motion motivée, signde par les trois quarts au mains
des membres d'un groupe linguistique du Conseil et introduite avant le vote final
en séance publique, peut declarer que les dispositions qu'elle désigne dans un
projet ou une proposition d'ordonnance sont de nature A porter gravement atteinte
aux relations entre les Communautés.

Dans ce cas, la procedure au sein du Conseil est suspendue et la motion est ren-
voyée A l'Exécutif qui, dans les trente jours, dmet un avis motive, et, le cas
échéant, amende le projet ou la proposition.

L'avis motive de l'Exécutif est transmis au Conseil, oa il est procéde au vote
sur les amendements éventuellement proposes par l'Exécutif, puis sur l'ensemble
du projet ou de la proposition.

Cette procedure ne peut être appliquée qu'une fois par les membres d'un groupe
linguistique a l'egard d'un même projet ou d'une Tame proposition.
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SECTION 4

De la publication et de l'entrée en vigueur des ordonnances

Article 33

Apres promulgation, les ordonnances sont publiées au Moniteur beige, texte fran-

gais et texte néerlandais, l'un en regard de l'autre.

Elles sont obligatoires le dixième Jour apres celui de leur publication au

Moniteur belge, a moins qu'elles n'aient fixé un autre délai.

CHAPITRE 3

De l'Exécutif

SECTION 1"

De la composition

Article 34

L'Exécutif est compose de cing membres élus par le Conseil en son sein.

Outre le president, ii comprend deux membres du groupe linguistique francais et

deux membres du groupe linguistique néerlandais du Conseil.

Article 35

1) Les candidats A l'Exécutif sont élus s'ils sont presentés sur une meme

liste signée par la majorité absolue des membres du Conseil, comprenant la
majorité absolne des membres de cheque groupe linguistique. Le membre
présenté en vemier lieu sur la liste exerce les fonctions de president.

Si, au Jour de l'élection, la liste visée a l'alinda l'" n'est pas déposée

entre les mains du president du Conseil, l'élection est ajournée A quinze

jours. Si dans ce délai, une telle liste est déposée, le Conseil se réunit
dans les cinq jours du delft de la liste. Les candidate a l'Exécutif sont
élus conformement & l'alinda 1er.

2) Dans le cas oa un accord n'est pas intervenu, l'élection a lieu au scrutin
secret par autant de scrutins sépares qu'il y a de membres A é1ir2.

Les presentations de candidats a l'Exécutif doivent etre signees par au
moins cinq membres du Conseil dans le cas du president, et par au moins
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trois membres du groupe linguistique correspondent pour les autres can-
didats. Nul ne peut signer plus d'une seule presentation par mandat.

Le president de l'Exécutif est élu au scrutin secret et A la majorité

absolue des membres du Conseil.

Les groupes linguistiques élisent chacur deux membres de l'Exécutif au

scrutin secret et A la majorité absolue de leurs membres, par autant de

scrutins sépares qu'il y a de membres a élire.

SECTION 2

Du fonctfonnement

Article 36

Les articles 68 A 70, 72 et 73 de la loi spéciale sont applicables A la Region

de Bruxelles-Capitale.

Le Conseil peut, A tout moment, adopter une motion de méfiance A l'égard de

l'Exécutif ou d'un ou de plusieurs de see membres.

Cette motion n'est recevable que si elle prérzente un successeur A l'Exécutif, A
un ou a plusieurs de ses membres, selon le ces.

Le vote sur la motion ne peut intervenir qu'A l'expiration d'un délai de
quarante-huit heures.

Elle doit etre adoptée A la majorité des membre du Conseil si elle est dirigee
contre le president, et A la majorité des membres du Conseil ainsi qu'A la
majorité des membres de cheque groupe linguistique si elle est dirigee contre
l'Exécutif.

Lorsqu'une telle motion est dirigée contre un membre de l'Exécutif A l'exception
du president, elle doit etre adoptée A la majorité des membre du groupe linguis-

tique auquel ce membre de l'Exécutif appartient.

L'adoption de la motion emporte la démission de l'Exécutif ou du ou des membres
contestés ainsi que l'installation du nouvel Exécutif ou du ou des nouveaux
membres.

Article 37

1) L'Exécutif procede A la repartition de teches en son sein en vue de la
preparation et de l'exécution de ses decisions. A défaut de consenswr A ce
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sujet, les compétences des membres de l'Exécutif sont réparties selon les
groupes de matière suivants:

I. La politique économique et l'energie;
II. Les travaux publics et le transport;
III. La politique de l'emploi et les pouvoirs locaux;
IV. L'amenagement du territoire, le logement, l'environnement, la

conservation de la nature, la renovation rurale et la politique de
l'eau;

V. les finances, le budget, la fonction publique et les relations
extérieures.

2) Le president de l'Exécutif choisit en premier lieu un des groupes de
matières vises au § ler. Les membres du groupe linguistique le plus
nombreux effectuent selon leur rang les deuxième et quatrième choix. Les
membres du groupe linguistique le moins nombreux effectuent selon leur
rang les troisième et cinquième choix.

SECTION 3

.Des compétences

Article 38

Les articles 78, 79, §§ ler et 3, et 80 A 83 de la loi spéciale sont applicables,
moyennant les adaptations nécessaires, A la Region de Bruxelles-Capitale. Toute-
fois, pour cette application, il y a lieu de lire uordonnance* au lieu de
udécret* dans les articles 78, 79, § ler, et 83, 5 ler, le, et § 3, ainsi que
KL'avis conforme de l'Exécutifm au lieu de uL'avis conforme de l'Exécutif flamand
ou de l'Exécutif regional wallow) dans l'article 80.

SECTION 4

De la publication et de l'entrée en vigueur des arrêtés

Article 39

Les arrêtés de l'Exécutif sont rediges et publiés au Moniteur belge, texte fran-
gais et texte néerlandais, l'un en regard de l'autre.

Néanmoins, lorsqu'ils n'intéressent pas la genéralité des citoyens, les arrétés
vises A l'alinea ler peuvent n'être publiés que par extrait ou ne faire l'objet
que d'une simple mention au Moniteur beige. Si leur publicité ne présente aucun
caractère d'utilité publique, ils peuvent ne pas Otre publies.
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Les arretés sont obligatoires a partir du dixieme jour apres celui de leur publi-

cation au Moniteur belge, a moins qu'ils ne fixent un autre délai. Les arretés

notifies aux intéressés sont obligatoires a partir de leur notification ou de

leur publication si elle lui est antérieure.

CHAPITRE 4

Des secretaires d'Etat régionaux

Article 41

1) Sur proposition de l'Exécutif, le Conseil élit en son sein trois secré-

taires d'Itat regionaux dont un au moins appartient au groupe linguistique

le moins nombreux selon la même procedure que celle prévue pour les

membres de l'Exécutif.

3) Si l'Exécutif ne fait pas la proposition visée au paragraphe premier dans

les trois mois de sa prestation de serment, le Conseil determine a la ma-

jorité absolue des voix la repartition par groupe linguistique des trois

secrétaires d'gtat regionaux. L'un d'entre eux au moins appartient au

groupe linguistique le moins nombreux.

Les secrétaires d'Itat regionaux sont élus par les groupes linguistiques,

chacun pour ce qui le concerne. Ils sont adjoints, dans l'ordre de leur

election et dans le respect de l'alinda 2 du § 2, aux membres de

l'Exécutif ayant choisi les groupes de matieres vises A l'article 53,

slink% 2, de la présente loi. L'article 60, § 3, alinéas 3 et 4, de la loi

spéciale est d'application en pareil cas.

TITRE IV

DE LA COOPERATION ENTRE L'ETAT, LES COMMUNAUTES ET LES REGIONS

Article 42

Le titre IVbis «La Cooperation entre l'gtat, les Communautés et les Regions* de

la loi speciale est applicable a la Region de Bruxelles-Capitale, moyennant les

adaptations nécessaires.
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Article 44

Le comité de cooperation comprend un nombre egal de ministres et de membres de
l'Exécutif. Ce nombre est fixé par arrêté royal délibéré en Conseil des
ministres.

Le comité de cooperation est compose dans le respect de la parité linguistique
au sein de chaque delegation.

Article 45

En vue de preserver le role international et la fonction de capitale de
Bruxelles, le Roi peut, par arrété délibéré en Conseil des ministres, suspendre
les ordonnances du Conseil et les arretés de l'Exécutif reglant les matieres
visées A l'article 6, § ler, I, 1°, et X, de la loi spéciale.

Le Senat et, apres li revision des articles 53 et 54 de la Constitution, la
Chambre des représentants peut, dans le délai ainsiproroge, annuler l'ordonnance
du Conseil ou l'arrete de l'Exécutif A la majorité dans les deux groupes linguis-
tiques. A défaut d'annulation, la suspension est définitivement levee.

La resolution par laquelle la Chambre compétente annule l'ordonnance du Conseil
ou l'arreté de l'Exécutif est redigée en frangais et en néerlandais et publiée
au Moniteur belge, le texte frangais et le texte néerlandais l'un en regard de
l'autre.

Article 46

Le Conseil des ministres soumet au comité de cooperation pour concertation les
mesures relatives aux matieres visées A l'article 45, alinea ler, de la présente
loi, que la Region de Bruxelles-Capitale devrait prendre,.selon lui, en vue de
développer le role international ou la fonction de capitale de Bruxelles.

Si la concertation au sein du comité de cooperation n'aboutit pas A un accord,
le Conseil des ministres peut demander A la Chambre compétente d'approuver les-
dites mesures A la majorité dans les deux groupes linguistiques. En ce cas, elles
sont intégralement financées par le budget de l'Etat.

La resolution par laquelle la Chambre compétente approuve lesdites mesures est
rédigée en frangais et en néerlandais et publiée au Moniteur beige, le texte
frangais et le texte néerlandais l'un en regard de l'autre.
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LIVRE II

DISPOSITIONS PRISES EN APPLICATION
DE L'ARTICLE 108ter, § 2, DE LA CONSTITUTION

consensus au sein de l'Executif sur la repartition des tAches, les

visées A l'article 48 de la presente loi, sont réparties entre ses

president non compris, conformement aux alineas 2 et 3, en vue de.la

et de l'execution de ses decisions.

de matieres sont les suivants:

la lutte contre l'incendie et l'aide médicale urgerite;

l'enlevement et le traitement des immondices;
le transport remunere de personnes et la coordination des activites

communales.

Les matieres enumerees au groupe V de competences vise A l'article 37 de la

présente loi sont relatives A l'ensemble des matières visées aux livres I" et I.

Les membres du groupe linguistique le plus nombreux effectuent selon leur rang

les premier et troisieme choix. Le premier membre du groupe linguistique le moins

nombreux effectue le deuxième choix.

Toute competence nouvelle transferee A l'agglomeration bruxelloise en vertu de

l'article 47, § 2, de la presente loi et de l'article 4, §§ 3 et 4, de la loi du

26 juillet 1971, est rattachée au groupe de matieres vise A l'alinea 2, 3°, du

present article.

Article 15

L'Exécutif de la Region de Bruxelles-Capitale nomme et revoque les membres du

personnel de l'agglomeration bruxelloise. Il en fixe le statut administratif et

pecuniaire dans les limites prevues A l'article 87 de la loi spéciale et par

analogie avec le statut du personnel des services de l'Exécutif.

Ii établit un reglement transitoire permettant aux membres du personnel de

l'agglomération, en fonction A la date d'entrée en vigueur de la présente loi,

de conserver, A titre personnel, leur statut administratif, pécuniaire et

linguistique.

185

1 G



BELGIQUE - GOUVERNENENT CENTRAL

**1989 [17): LOI SPECIALE AUX INSTITUTIONS BRUXELLOISES

LIVRE III

DISPOSITIONS PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES 59bis, § 4bis, ALINSA 2, ET
108ter, § 3, DE LA CONSTITUTION

TITRE Ier

DISPOSITIONS PRSLIMINAIRES

Article 60

Ii existe, pour l'exercice des compétences visées aux articles 59bis § 4bis,
alinda 2, et 108ter, § 3, de la Constitution, trois institutions dotees chacune
la personnalité juridique.

L'institution compétente pour les matieres de la Communaute frangaise de
Bruxelles-Capitale, ci-aprés denommée «la Commission communautaire frangaise*,
a pour organes le groupe linguistique frangais du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale et un college compose des deux membres de l'Exécutif de la
Region de Bruxelles-Capitale appartenant au groupe linguistique frangais.

L'institution compétente pour les matieres de la Communaute flamande de
Bruxelles-Capitale, ci-aprés denommée «la Commission communautaire flamandeD, a
pour organes le plupe linguistique néerlandais du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale et un college compose des deux membres de l'Exécutif de la
Region de Bruxelles-Capitale appartenant au groupe linguistique néerlandais.

L'institution compétente pour les matieres communautaires communes aux deux
CommunautéE de Bruxelles-Capitale, ci-apres denommée «la Commission conununautaire
commune*, a pour organes l'assemblée réunie composee des membres des groupes
linguistiques vises aux alineas 2 et 3 et le college réuni, compose des membres
des colleges vises au alineas 2 et 3.

Article 61

Les matieres communautaires visées A l'article 108ter, § 3, alinéa ler, de la
Constitution sont celles qui sont attribuées, ou seront attribuées, a la
Communaute frangaise et a la Communaute flamande.
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TITRE II

DES COMPITENCES DES INSTITUTIONS ET DES ORGANES

1) Chaque commission communautaire exerce les memes competences que les
autres pouvoirs organisateurs dans les matieres visées a l'article 61 de
la présente loi. [...]

En particulier, chacune d'elles a pour mission:

10 d'élaborer et d'exécuter une programmation de l'infrastructure
relative A ces matieres;

2° de créer les institutions nécessaires, de les gérer et d'accorde!:
des subsides dans les conditions fixées notamment par la loi du :9
mai 1959 modifiant la legislation relative A l'enseignement gardien,
primaire, moyen, normal, technique et artistique;

30 d'adresser des recommandations aux autorités interessées ainsi que
des avis, soit d'initiative soit a leur demande;

40 de prendre et d'encourager les initiatives prises dans les matieres
culturelles et personnalisables.

2) L'assemblée réunie et le college réuni exercent les compétences visées au
paragraphe premier, lorsqu'il s'agit d'objets d'intéret commun.

3) Les colleges et le college réuni exécutent par voie d'arretés les

reglements pris respectivement par les groupes linguistiques et l'as-
semblée réunie.

Article 65

Chaque commission communautaire peut exercer les compétences reglementaires qui
lui sont délégué respectivement par le Conseil de la Communaute francaise et le
Conseil flamand.

Chaque college execute par voie d'arretés les reglements pris en application de
l'alinéa 1".

Article 66

Moyennant avis conforme du groupe linguistique concerne sur le principe de la
delegation et sur le transfert des moyens financiers corrélatifs, le college
prend les mesures individuelles et d'exécution qui lui sont deleguées, selon le
cas, par le Conseil de la Communaute française ou le Conseil flamand.
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TITRE III

DES POUVO1ES

CHAPITRE ler

Dispositions genérales

1) Le pouvoir de 16giférer par ordonnances s'exerce collectivement par

l'assemblée réunie et le college réuni.

Le droit d'initiative appartient au college réuni et aux membres des

l'assemblée réunie.

2) Le pouvoir réglementaire s'exerce collectivement, respectivement par le

groupe linguistique de la Commission communautaire frangaise, le groupe

linguistique de la Commission communautaire flamande et l'assemblée r6unie

de la Commission communautaire commune, d'une part, et, d'autre part, par

les colleges et le college réuni.

En ce qui concerne les Commissions communautaires frangaise et flamande,

le droit d'initiative appartient au college concerné et aux membres du

groupe lingnistique concerné.

En ce qui concerne la Commission communautaire commune, le droit d'ini-

tiative appartient au college réuni et aux membres de l'assemblée réunie.

CHAPITRE 2

Des groupes linguistiques. et de l'assemblée réunie

Article 71

1) L'assemblée réunie se réunit de plein droit le lendemain du jour fixé
l'article 26, § lsr, de la présente loi.

Chaque groupe linguistique se réunit de plein droit le premier jour
ouvrable qui suit le jour fix6 A l'alinéa précédent.

Les groupes linguistiques et l'assemblée réunie peuvent etre réunis
antérieurement par leur college ou le college réuni.

Ils doivent rester réunis chaque année au moins quarante jours.
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2) L'assemblée réunie peut Otre convoquée en session extraordinaire par le

collage réuni.

Cheque groupe linguistique peut etre convoque en session extraordinaire

par son college.

3) Le college réuni prononce la cloture de la session de l'assemblée réunie.

Chaque college prononce la clOture de la session de son groupe

linguistique.

Article 72

Les articles 34, 36 a 39, 42 et 44, 46 et 48, de la loi spéciale sont appli-

cables, moyennant les adaptations nécessaires, aux groupet) linguistiques et

l'assemblée réunie.

L'article 40 de la loi spéciale est applicable A l'assemblée réunie.

L'article 33 de la loi spéciale est applicable aux groupes linguistiques.

L'article 35 de la loi spéciale est applicable aux groupes linguistiques et A
l'assemblée réunie. Toutefois, toute resolution de l'assemblée réunie est prise
A la majorité absolue des suffrages dans chaque groupe linguistique.

L'article 43 de la loi spéciale est applicable par analogie aux groupes
linguistiques.

L'article 29 de la présente loi est applicable aux ordonnances et raglements de

l'assemblée réunie.

Article 76

Un membre bruxellois de l'Exécutif de la Communaute francaise et un membre
bruxellois de l'Exécutif flamand designee par leurs Exécutifs assistent avec voix
consultative aux seances du college de la Commission communautaire francaise ou
du college de la Commission communautaire flamande, selon le cas.

Ils assistent tous deux, dans les mêmes conditions, aux seances du college réuni.

Article 80

Les biens, droits et obligations de la Commission frangaise de la culture et de
la Commission néerlandaise de la culture visées par l'article 72 de la loi du 26
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juillet 1971, sont transférés de plein droit respectivement A la Commission
communautaire frangaise et a la Commission communautaire flamande.

TITRE IV

DES BUDGETS ET DES COMPTES

Article 82

[...]

2) La Commission communautaire frangaise et la Commission communautaire
flamande disposent de dotations annuelles inscrites respectivement au
budget du Conseil de la Communauté frangaise et du Conseil flamand.

Chacune de ces commissions peut recevoir des subventions, des donations et
des legs.

Elle dispose des revenus, des biens et des capitaux qu'elle Ore.

Promulguons la presente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat
et publiée par le Moniteur belge.

Donné a Bruxelles, le 12 janvier 1989.

BAUDOUIN
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Loi portant diverses rfformes institutionnelles: modifications de la

nouvelle loi communale

SERVICES DU PREMIER MINISTRE
Le 16 juin 1989

Baudouin, Roi des Belges,

A tous, presents et a venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

CHAPITRE 1"

Modifications de la nouvelle loi comnunale

Article 1"

Un nouveau Titre XIII, intituld *Dispositions particulieres relatives aux

communes de la Region de Bruxelles-Capitale* et comprenant les articles 279 et

280, est ajouté a la nouvelle loi communale:

«Titre XIII. - Dispositions particulieres relatives aux communes de la

Region de Bruxelles-Capitale.).

Article 279

Dans les communes de la Region de Bruxelles-Capitale, lorsqu'un ou plusieurs

échevins d'appartenance linguistique néerlandaise et un ou plusieurs échevins

d'appartenance linguistique frangaise ont ete élus, le conseil communal peut

decider d'augmenter d'une unite le nombre d'échevins fixé par l'article 16.

De même, lorsque le nombre d'échevins en fonction correspond a celui fixé par

l'article 16, et qu'aucun de ces échevins n'est d'appartenance linguistique soit

néerlandaise, soit frangaise, le conseil communal peut decider de procéder A

l'élection d'un échevin supplémentaire d'appartenance linguistique néerlandaise

dans le premier cas ou frangaise dans le second.
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CHAPITRE VI

Dispositions relatives A l'emploi des langues dans les services de l'Exécutif de
la Region de Bruxelles-Capitale, des Colleges de la Commission communautaire
frangaise et de la Commission communautaire flamande et du College réuni de la
Commission communautaire commune

Article 32

1) Les services centralises et decentralises de l'Exécutif de la Region de
Bruxelles-Capitale et du College réunis utilisent le francais et le
néerlandais comme langues administratives.

Dans les services vises A l'alinea ler, nul ne peut etre nomme ou promu A
une fonction ou a un emploi s'il n'a une connaissance du francais ou du
néerlandais constatée conformément a l'article 15, 6 ler, alinéa 3, des
lois sur l'emploi des langues en matiere administrative, coordonnées le 18
juillet 1966.

Les articles 50 et 54. le chapitre V, section le", l'exception des
dispositions relatives a l'emploi de l'allemand, et les chapitres VII et
VIII, des memes lois sont applicables aux services vises A l'alinea ler.

2) Sans prejudice de l'application de l'article 55, alines 2, de la loi
spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, les
services de l'Agglomération bruxelloise sont soumis aux dispositions du
§ Vir du present article.

Article 33

1) Les services institués au sein des services vises A l'article 32 de la
présente loi, dont l'activité ne s'étend pas a tout le territoire de la
Region de Bruxelles-Capitale, sont soumis aux dispositions prévues au
chapitre III, section 3, des lois sur l'emploi des langues en matiere
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.

2) Les articles 50 et 54, et les chapitres VII et VIII des mêmes lois sont
applicables aux services vises au § ler du present article.

Article 34

Le Secrétaire permanent au recrutement est seul competent pour délivrer des
certificats en vue d'attester les connaissances linguistiques exigées par les
articles 32 et 33 de la présente loi.
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Article 35

Les services du college Commission communautaire française et les services du

college de la Commission communautaire flamande sont soumis au même regime

linguistique que celui qui est appliqable aux services locaux tl'une commune sans

statut linguistique special appartenant respectivement la region de langue

française et a la region de langue néerlandaise.

Article 36

1) L'article 7, §§ 3 a 9, de la loi du 28 décembre 1984 portant suppression

ou restructuration de certains organismes d'intéret public, est applicable

aux organismes d'intérêt soumis au pouvoir de contrôle de l'Exécutif de la

Region de Bruxelles-Capitale ou du College réuni de la Commission commu-

nautaire commune.

2) Dans les organismes d'intérêt public places sous l'autorité de l'Exécutif

de la Region de Bruxelles-Capitale ou du College réuni de la Commission

communautaire commune, le directeur general et le directeur general
adjoint appartiennent a un role linguistique different.

Article 37

1) Le jour de la reprise par l'Exécutif de la Region de Bruxelles-Capitale du

personnel du ministere de la Region bruxelloise, visée A l'article 40, §

2, de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxel-

loises, l'article 43bis inséré par la loi ordinaire du 9 soft 1980 dans

les lois due l'emploi des langues en matiere administrative, coordonnées

le 18 juillet 1966, est abroge.

2) L'article 18 de la loi du 28 décembre 1984 portant suppression ou
restructuration de certains organismes d'intéret public est abroge.
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Chambre des représentants de Belgique

Session ordinaire 1992-1993, 10 mai 1993

CONSTITUTION

Texte comprenant les dispositions nouvelles, publiées au Moniteur belge du 8 mai
1993, établi en vue de l'examen de la coordination officielle prévue par l'ar-
ticle 132 (nouveau) de la Constitution.

TITRE I

DE LA BELGIQUE FEMALE, DE SES COMPOSANTES ET DE SON TERRITOIRE

Article ler

La Belgique est un Etat federal qui se compose des Communautés et des Regions.

La Region wallonne comprend les provinces suivantes: le Brabant wallon, le
Hainaut, Liege, le Luxembourg et Namur. La Region flamande comprend les provinces
suivantes: Anvers, le Brabant flamand, la Flandre occidentale, la Flandre
orientale et le Limbourg.

Les compétences exercées dans les Regions wallonne et flamande par des organes
provinciaux élus sont exercées dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale par
les Communautés frangaise et flamande, et par la Commission communautaire com-
mune, chacune en ce qui concerne les matieres relevant de leurs compétences en
vertu de l'article 59bis et, en ce qui concerne les autres matieres, par la
Region de Bruxelles-Capitale.

Toutefois, une loi adoptée A la majorité prévue au dernier alinéa regle les
modalités selon lesquelles la Region de Bruxelles-Capitale ou toute institution
dont les membres sont désignés par celle-ci exerce les compétences visées A
l'article 107quater. Une loi adoptee a la meme majorité regle l'attribution aux
institutions prévues a l'article 108ter, 3, de tout ou partie des compétences
visées A l'alinea precedent qui relevent des matieres visées a l'article 59b1s.

appartient a la loi de diviser, s'il y a lieu, le territoire en un plus grand
nombre de provinces.

Une loi peut soustraire certains territoires dont elle fixe les limites, a la
division en provinces, les faire relever directement du pouvoir exécutif et les
soumettre A un statut propre.
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Cette loi doit être adoptée i la majorité des suffrages dans cheque groupe lin-

guistique de chacune des Chambres, A la condition que la majorité des membrg,s de

cheque groupe se trouve réunie et pour autant que le total des votes pocAifs

emis dans les deux groupes linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages

exprimes.

DISPOSITION TRANSITOIRE

La prochaine election pour les conseils provinciaux coincidera avec les

prochaines elections communales et aura lieu le deuxième dimanche d'octobre 1994

Pour autant que la loi visée a l'avant-dernier alinéa de cette disposition

transitoire soit entrée en vigueur, les électeurs seront convoqués ce meme

dimancbe pour l'élection des conseils provinciaux du Brabant wallon et du Brabant

flamand.

Jusqu'au 31 décembre 1994, les provinces sont: Anvers, le Brabant, la Flandre

occidentale, la Flandre Orientale, le Hainaut, Liege, le Limbourg, le Luxembourg

et Namur.

Les membres du personnel et le patrimoine de la province de Brabant seront ré-

partis entre la province du Brabant flamand, la province du Bravant wallon, la

Region de Bruxelles-Capitale, les autorités et institutions visées aux articles

59bis, 4bis, alinéa 2, et 138ter, 3, ainsi que l'autorité fédérale, suivant les

modalités réglees par une loi adoptée i la majorité visée A l'article 1er,
dernier alinéa.

Après le prochain renouvellement des conseils provinciaux et jusqu'au moment de

leur repartition, le personnel et le patrimoine restés communs sont Ores con-

jointement par la province du Brabant flamand, la province du Brabant wallon en

les autorités compétentes dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale.

Article 2

Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi.

Article 3

Les limites de l'Stat, des provinces et des Communautés ne peuvent être changées

qu'en vertu d'une loi.

Article 3bis

La Belgique comprend quatre regions linguistiques: la region de langue française,

la region de langue néerlandaise, la region bilingue de Bruxelles-Capitale et la

region de langue a].lemande.
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Chaque commune du Royaume fait partie d'une de ces regions linguistiques.

Les limites des quatre regions ne peuvent etre changees ou rectifiées que par une
loi adoptée A la majorité des suffrages dans chaque groupe linguistique de
chacune des Chambres, A la condition que la majorité des membres de chaque groupe
se trouve réunie et pour autant que le total des votes positifs émis dans les
deux groupes linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimes.

TITRE Ibis

DES COMMUNAUTES

Article 3ter

La Belgique comprend trois Communautés: la Communaute frangaise, la Communaute
flamande et la Communaute germanophone.

Chaque Communaute a les attributions qui lui sont reconnues par la Constitution
ou par les lois prises en vertu de celle-ci.

TITRE II

DES BELGES ET DE LEURS DROITS

Article 17

1) L'enseignement est libre, toute mesure preventive est interdite; la re-
pression des délits n'est réglée que par la loi ou le décret.

La Communaute assure le libre choix des parents.

La Communaute organise un enseignement qui est neutre. La neutralité im-
plique notamment le respect des conceptions philosophiques, idéologiques
ou religieuses des parents et des éleves.

Les écoles organisées par les pouvoirs publics offrent, jusqu'A la fin de
l'obligation scolaire, le choix entre l'enseignement d'une des religions
reconnues et celui de la morale non confessionnelle.

2) Si une Communaute, en tant que pouvoir organisateur, veut deléguer des
compétences A un ou plusieurs organes autonomes, elle ne le pourra que par
décret adopté A la majorite des deux tiers.
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3) Chacun a droit A l'enseignement dans le respect des libertés et droits

fondamentaux. L'acces A l'enseignement est gratuit jusqu'à la fin de

l'obligation scolaire.

Tous les éleves soumis a l'obligation scolaire ont droit, a charge de la

Communaute, a une education morale ou religieuse.

4) Tous les eaves ou étudiants, parents, membres du personnel et établis-

sements d'enseignement sont égaux devant la loi ou le décret. La loi et le

décret prennent en compte les differences objectives, notamment les carac-

téristiques propres a chaque pouvoir organisateur, qui justifient un trai-

tement approprie.

5) L'organisation, la reconnaissance ou le subventionnement de l'enseignement

par la Communaute sont réglés par la loi ou le décret.

Article 18

La presse est libre, la censure ne pourra jamais etre établie; ii ne peut etre

exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs et imprimeurs.

Lorsque l'auteur est connu et domicile en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou

le distributeur ne peut etre poursuivi.

. . .

Article 23

L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; ii ne peut etre réglé

que par la loi, et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les

affaires judiciaires.
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DISPOSITION TRANSITOIRE

[La présente disposition entre en vigueur le ler janvier 1995.]
[Texte non encore adopté par le Sénat.]

TITRE III

DES POUVOIRS

Article 25

Tous les pouvoirs émanent de la Nation.

Ils sont exerces de la maniere établie par la Constitution.

Article 25b1s

L'exercice de pouvoirs determines peut etre attribué pa un traité ou par une loi

des institutions de droit international public.

Article 25ter

L'autorité fédérale n'a de compétences que dans les matieres que lui attribuent
formellement la Constitution e des lois portées en vertu de la Constitution meme

Les Communautés ou les Regions, chacune pour ce que lui attribuent formellement
la Constitution et des lois portées en vertu de la Constitution meme.

Les Communautés ou les Regions, chacune pour ce qui la concerne, sont compétentes
dans les autres matieres, dans les conditions et selon les modalités fixes par
la loi. Cette loi doit etre adoptée a la majorité prévue a l'article 16r, dernier

Article 26

Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le Roi, la Chambre des repré-
sentants et le Senat.

Toutefois, le pouvoir legislatif s'exerce collectivement par le Roi et la Chambre
des représentants pour:

10 l'octroi des naturalisations;



BELGIQUE - GOUVERNEHENT CENTRAL

**1993 [19]: REFORM CONSTITUTIONNELLE DU 10 HAI 1993

2° les lois relatives It la responsabilité

ministres du Roi;

30 les budgets et les comptes de l'Etat, sans

115, premier alines, deuxième phrase;

40 la fixation du contingent de l'armée.

DISPOSITION TRANSITOIRE

civile et pénale des

prejudice de l'article

Jusqu'au prochain renouvellement integral de la Chambre des représentants, le

pouvoir législatif s'exerce
collectivement par le Roi, la Chambre des repré-

sentants et le Senat.

CHAPITRE 1er

Des Chambres

Article 32

Les membres des deux Chambres représentent la nation et non uniquement ceux qui

les ont élus.

Article 32b1s

Pour les cas determines dans la Constitution, les membres emus de chaque Chambre

sont répartis en un groupe linguistique frangais et un groupe linguistique neer-

landais, de la manière fixée par la loi.

. . .

Article 38

Toute resolution est prise A la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui sera

établi par les reglements des Chambres a l'egard des elections et presentations.

En cas de partage de voix, la proposition mise en deliberation est rejetée.

Aucune des deux Chambres ne peut prendre de resolution qu'autant que la majorité

de ses membres se trouve réunie.
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Article 38b1s

Sauf pour les budgets ainsi que pour les lois qui requierent une majorité
spéciale, une motion motivée, signee par les trois quarts au moins des membres
d'un des groupes linguistiques et introduite apres le dépOt du rapport et avant
le vote final en séance publique, peut declarer que les dispositions d'un projet
ou d'une proposition de loi qu'elle désigne sont de nature a porter gravement
atteinte aux relations entre les Communautés.

Dans ce cas, la procedure parlementaire est suspendue et la motion est déférée
au Conseil des mini .res qui, dans les trente jours, donne son avis motive sur
la motion et invite la Chambre saisie a se prononcer soit sur cet avis, soit sur
le projet au la proposition éventuellement amendés.

Cette procedure ne peut etre appliquée qu'une seule fois par les membres d'un
groupe linguistique a l'égard d'un meme projet ou d'une meme proposition de loi.

Article 41

1) Un projet de loi ne peut etre adopté par une Chambre qu'apres avoir été
vote article par article.

2) La Chambre des représentants et le Senat sont compétents sur un pied
d'égalité pour:

1° la declaration de revision de la Constitution et la revision de la
Constitution;

2° les matieres qui doivent etre reglées par les deux Chambres legislatives
en vertu de la Constitution;

30 les lois visées aux articles ler, 32bis, 36, 41, 53, 57, 59bis, 59ter,
68, lir, alinéa 3, 4, 5 et 7, 93, 94, 107ter, 107ter-bis, 107quarter,
108bis, 108ter, 110, 2, alinda 2, 3, alineas 2 et 3, et 4, alinéa 2, et
115, alinéa 3, hinsi que les lois prises en execution des lois et articles
susvisés;

4° les lois a adopter A la majorité visée a l'article 1r, dernier alines,
ainsi que les lois prises en execution de celles-ci;

50 les lois visées A l'article 25bis;

60 les lois portant assentiment aux traités;

70 les lois adoptées conformément A l'article 68, 7, afin d'assurer le
respect des obligations internationales ou supranationales;
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8° les lois relatives au Conseil d'Etat;

90 l'organisation des cours et tribunaux;

100 les lois portant approbation d'accords de cooperation conclus entre

l'Etat, les Communautés et les Regions.

Une loi adoptée a la majorité visée a l'article 1°r, dernier alinda, peut

designer d'autres lois pour lesquelles la Chambre des représentants et le

Senat sont compétents sur un pied d'égalite.

3) Dans les autres matières, le projet de loi adopté par la Chambre des

représentants est transmis au Senat.

A la demande de quinze de ses membres au moins, le Senat examine le projet

de loi. Cette demande est formulee dans les quinze jours de la reception

du projet. Le Senat peut, dans un délai ne pouvant dépasser les soixante

jours:

- decider qu'il n'y a pas lieu d'amender le projet de loi;

- adopter le projet après amende.

Si le Senat n'a pas statue dans le délai imparti ou fait connaitre a la

Chambre des représentants sa decision de ne pas amender le projet de loi,

celui-ci est transmis au Roi par la Chambre de représentants.

Si le projet a été amende, le Senat le transmet a la Chambre des repré-

sentants qui se prononce définitivement, soit en adoptant, soit en

rejetant en tout ou en partie les amendements adoptés par le Senat.

Si, A l'occasion de cet examen, la Chambre des représentants adopte un

nouvel amendement, le projet de loi est renvoyé au Sénat qui se prononce

sur le projet amende. Le Senat peut, dans un délai ne pouvant dépasser les

quinze jours:

- decider de se rallier au projet amende par la Chambre des representants;

- adopter le projet après l'avoir a nouveau amende.

Si le Senat n'a pas statue dans le délai imparti ou a fait connaitre a la

Chambre des représentants sa decision de se rallier au projet vote par la

Chambre, celle-ci le transmet au Roi.

Si le projet a éte a nouveau amende, le Senat le transmet A la Chambre des

représentants qui se prononce définitivement, soit en adoptant, soit en

amendant le projet de loi.
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4)

Si, lors du dépft d'un projet de loi, le gouvernement demande l'urgence,
la commission parlementaire de concertation visée au 5 determine les
délais dans lesquels le Senat aura A se prononcer.

A défaut d'accord au sein de la commission, le Mai d'évocation du Senat
est ramene A sept jours et le (Mai d'examen vise A l'alinda 3 A trente
jours.

Si le Senat, en vertu de son droit d'initiative, adopte une proposition de
loi dans les matières visées au 3, le projet de 1.:A est transmis A la
Chambre des représentants.

Dans un délai ne pouvant dépasser les .soixante jours, celle-ci se
prononce definitivement, soit en rejetant, soit en adoptant le projet.

Si la Chambre amende le projet, celui-ci est envoyé au Senat qui statue
selon les regles prévues aux alinéas 6, 7 et 8 du 3.

En cas d'application de l'alinea 8 du 3, la Chambre statue définitivement
dans les quinze jours.

A défaut pour la Chambre de decider dans les délais prescrits aux alinéas
2 et 4, la commission parlementaire de concertation visée au 5 se réunit
dans les quinze jours et fixe le délai dans lequel la Chambre aura A se
prononcer.

En cas de désaccord au sein de la commission, la Chambre doit se prononcer
dans les soixante jours.

5) Une commission parlementaire de concertation composée paritairement de
membres de la Chambre des représentants et du Senat regle les conflits de
compétences intervenants entre les deux Chambres et peut, d'un commun
accord, allonger a tout.moment les délais d'examen prévus aux 3 et 4.

A défaut de majorité dans les deux composantes de la commission, celle-ci
statue A la majorité des deux tiers de ses membres.

Une loi determine la composition et le fonctionnement de la commission
ainsi que le mode de calcul des délais énonces dans les paragraphes
precedents.

6) Toute proposition de loi et tout projet de loi precise s'il s'agit d'une
matière visée A l'article 26, alinéa 2, ou A l'article 41, 2, 3 ou 4.
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DISPOSITION TRANSITOIRE

Les articles 2 a 6 entrent en vigueur a partir du prochain renouvellement inte-
gral de la Chambre des représentants.

[...]

SECTION II

Du Sénat

Article 53

1) Sans prejudice de l'article 58, le Senat se compose de 71 senateurs, dont:

10 25 senateurs élus conformément & l'article 47, par le college
electoral néerlandais;

2° 15 senateurs élus conformément a l'article 47, par le college
electoral francais;

30 10 senateurs désignés par le Conseil flamand en son sein;

40 10 senateurs désignés par le Conseil de la Communaute française en
son sein;

5° 1 senateur designé par le Conseil de la Communaute germanophone en
son sein;

60 6 senateurs désignés par le Conseil de la Communaute germanophone en
son sein;

7° 4 senateurs désignés par les senateurs vises au 20 et 40

2) Les senateurs vises au 1, 1°, 30, et 60, forment le groupe linguistique
néerlandais du Senat. Les senateurs vises au 1, 2°, 4° et 70 forment le
groupe linguistique francais du Senat.

3) Au moins un des senateurs vises au 1, 10, 3°, et 60, est domicilié, le Jour
de son election, dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale.

Au moins six des senateurs vises au 1, 20, 40 et 7°, sont domicilies, le
jour de leur election, dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale. Si
quatre au moins des senateurs vises au 1, 20, ne sont pas domicilies, le
Jour de leur election, dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale, au
moins deux des senateurs vises au 1, 4°, doivent etre domicilies, le Jour
de leur election, dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale.
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4) Le nombre total de senateurs vises au 1, 10, 2o, 3o, 40, 6o et 70, est
réparti au sein de chaque groupe linguistique en fonction du chiffre
electoral des listes obtenu a l'élection des senateurs vises au 1, 10, et
2°, suivant le systeme de la representation proportionnelle que la loi
determine.

Pour la designation des senateurs vises au 1, 30 et 4°, sont uniquement
prises en consideration les listes sur lesquelles au moins un senateur
vise au 1, 1° et 2°, est élu et pour autant qu'un nombre suffisant de
membres élus sur ces listes siege, selon le cas, au sein du Conseil
flamand ou du Conseil de la Communaute frangaise.

Pour la designation des senateurs vises au 1, 6° et 70, sont uniquement
prises en consideration les listes sur lesquelles au moins un senateur
vise au 1, 1° et 2°, est élu.

Le senateur vise au 1, 50, est désigne par le Conseil de la Communaute
germanophone a la majorité absolue des suffrages exprimes.

5) Pour l'élection des senateurs vises au 1, 10 et 20, le vote est obligatoire
et secret. Il a lieu a la commune, sauf exceptions que la loi determine.

6) Pour l'élection des senateurs vises au 1, 10 et 20, la loi determine les
circonscriptions électorales et la composition des colleges électoraux;
elle determine en outre les conditions auxquelles il faut satisfaire pour
pouvoir etre électeur, de Blame que le déroulement des operations
électorales.

La loi regle l'élection des senateurs vises au 1, 20, 30 a 5°, a l'excep-
tion des modalités désignés par une loi adoptee a la majorité visée A
l'article ler, dernier alinea, lesquelles sont réglées par décret par les
Conseils de Communaute, chacun en ce qui le concerne. Ce décret doit etre
adopté A la majorité des deux tiers des suffrages exprimes, a condition
que la majorité des membres du Conseil concerne soit présente.

La loi rtgle l'élection des senateurs vises au 1, 6° et 70

DISPOSITION TRANSITOIRE

Article 53bis

Jusqu'au prochain renouvellement integral de la Chambre des représentants, les
dispositions suivantes restent d'application:
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Le Sénat se compose:

10 de 106 membres élus, A raison de la population de chaque province,

conformément A l'article 47. Les dispositions de l'article 48 sont

applicables a l'élection de ces sénateurs;

2° de membres élus par les conseils provinciaux, dans la proportion

d'un sénateur pour 200 000 habitants. Tout excédent de 125 000

habitants au moins donne droit a un sénateur de plus. Toutefois,

chaque conseil provincial nomme au moins trois sénateurs.

30

.

Ces membres ne peuvent pas appartenir a l'assemblée qui les élit, ni

en avoir fait partie au cours des deux ans précédent le jour de leur

election.

de membres élus par le Sénat A concurrence de la moitié du nombre

des sénateurs élus par les conseils provinciaux. Si ce nombre est

impair, il est majoré d'une unite.

Ces membres sont désignés par les sénateurs élus en application de

10 et 2° de la présente disposition transitoire. L'élection des

sénateurs élus en application des 2° et 30 se fait d'après le système

de la representation proportionnelle que la loi determine.

S'il faut pourvoir, après le 31 décembre 1994, au remplacement d'un

sénateur qui a été élu par le Conseil provincial de Brabant, le

Sénat elit un membre selon les conditions fixées par la loi.

SECTION III

Des Conseils de Communauté

Article 59b1s

1) Ii. y a un Conseil et un Exécutif de la Communauté frangaise et un Exécutif

de la Communauté flamande dont la composition et le fonctionnement sont

fixes par la loi. Les Conseils sont composes de mandataires élus.

En vue de l'application de l'article 107quater, le Conseil de la

Communauté frangaise et le Conseil de la Communauté flamande ainsi que
leurs Exécutifs peuvent exercer les compétences respectivement de la
Region wallone et de la Region flamande, dans les conditions et selon les
modalités fixes par la loi.
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Les lois visées aux alineas precedents doivent etre
prévue A l'article ler, dernier

adoptées a la majorité

2) Les Conseils de Communaute, chacun pour ce qui le concerne, reglent par

decret:

1° les matieres culturelles;

20 l'enseignement, a l'exception:

a)

b)

c)

de la fixation du debut et de la fin de l'obligation scolaire;
des conditions minimales pour la délivrance des diplomes;
du regime des pensions;

30 la cooperation
internationale,
matieres visées

entre les Communautés, ainsi que la cooperation
y compris la conclusion de traités, pour les
aux 10 et 2° du present paragraphe.

Uhe loi adoptée a la majorite prévue A l'article ler, dernier alinda,
arrete les matieres culturelles visées au 10, les formes de cooperation
visées au 30, ainsi que les modalités de conclusion de traités, visée au
30 du present paragraphe.

2b1s) Les Conseils de Communaute reglent par décret, chacun en ce qui le
concerne, les matieres personnalisables, de meme qu'en ces matieres, la
cooperation entre les Communautés et la cooperation internationale, y
compris la conclusion de traités.

Une loi adoptée A la majorité prévue a l'article ler, dernier alinea,
arrête ces matieres personnalisables, ainsi que les formes de cooperation

et les modalités de conclusion de traités.

3) En outre, les Conseils de Communaute, chacun pour ce qui le concerne,
reglent par décret, a l'exclusion du législateur, l'emploi des langues
pour:

1° les matieres administratives;
2° l'enseignement dans les établissements créés subventionnés ou

reconnus par les pouvoirs publics;
les relations sociales entre les employeurs et leur personnel, ainsi
que les actes et documents des entreprises imposes par la loi et les

reglements.

30

4) Les décrets pris en application du 2 ont force de loi respectivement dans
la region de langue frangaise et dans la region de langue néerlandaise,
ainsi qu'à l'egard des institutions établies dans la region bilingue de
Bruxelles-Capitale qui, en raison de leurs activités, doivent etre con-
sidérées comme appartenant exclusivement a l'une ou a l'autre Communaute.
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Les décrets, pris en application du 3 ont force de loi respectivement dans

la region de langue frangaise et dans la region de langue néerlandaise,

excepté en ce qui concerne:

- les communes ou groupes de communes contigus a une autre region linguis-

tique et oa la loi prescrit ou permet l'emploi d'une autre langue que

celle de la region dans laquelle ils sont situés. Pour ces communes une

modification aux regles sur l'emploi des langues dans les matieres visees

au 3 ne peut etre apporté que par une loi adoptée A la majorité prévue

l'article 1Or, dernier a].inéa;

- les services dont Pactivité s'étend au-deli de la region linguistique

dans laquelle ils sont établis;

- les institutions nationales et internationales designees par la loi dont

l'activité est commune i plus d'une Communaute.

4b1s) Les décrets pris en application du 2b1s ont force de loi respectivement

dans la region de langue frangaise et dans la region de langue

néerlandaise, ainsi que, sauf si une loi adoptée A la majorité prévue

l'article adoptée ler, dernier alinea, en dispose autrement, A l'egard des

institutions établies dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale qui,

en raison de leur organisation, doivent etre considérées comme appartenant

exclusivement a l'une ou a l'autre Communaute.

Une loi adoptée A la majorité prévue a l'article ler, dernier alinéa,

designe les autorités qui, pour la region bilingue de Bruxelles-Capitale,

exercent les compétences non dévolues aux Communautés dans les matieres

visées au 2b1s.

5) Le droit d initiative appartient A l'Exécutif et aux membres du Conseil.

6) Une loi adoptée A la majorité prévue A Particle ler, dernier alinea, fixe

le systeme de financement des Communautés.

Les Conseils de Communaute reglent par décret, chacun en ce qui le

concerne, l'affectation de leurs recettes.

7) La loi arréte les mesures en vue de pAvenir toute discrimination pour les

raisons idéologiques et philosophiques.

8) La loi organise la procedure tendant A prévenir et A régler les conflits

entre la loi et le décret, ainsi qu'entre les décrets.
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Article 59ter

1) Ii y a un Conseil et un Exécutif de la Communaute germanophone dont la
composition et le fonctionnement sont fixes par la loi.

Le Conseil est compose de mandateurs élus.

L'article 45 est applicable aux membres du Conseil.

2) Le Conseil regle par décret;

1° les matières culturelles;

2° les matières personnalisables;

3° l'enseignement, dans les limites fixes par l'article 59bis, 2, 2°.

4° la cooperation entre les Communautés, ainsi que la cooperation
internationale, y compris la conclusion de traités, pour les
matières visées au 10, 2° et 30 du present paragraphe.

Ces décrets ont force de loi dans la region de langue allemande.

La loi arrete les- matières culturelles et personnalisables visées au 10 et
2°, ainsi que les formes de cooperation visées au 40 et le mode selon
lequel les traités sont conclus.

3) Sur proposition de leur Exécutif de la Communaute germanophone et le
Conseil regional wallon peuvent, par décrets, decider de commun accord que
le Conseil et l'Exécutif de la Communaute germanophone exercent, dans la
region de langue allemande, en tout ou en partie, des compétences de la
Region wallonne.

Ces compétences sont exercées, suivant le cas, par voie de décrets,
d'arrêts ou de reglements.

4) Le Conseil et l'Exécutif de la Communaute germanophone exercent par voie
d'arrêtés et de reglements toute autre competence qui leur est attribuée
par la loi. L'article 107 est applicable A ces arrétés et règlements

5) Le droit d'initiative appartient a l'Exécutif et aux membres du Conseil.

6) Une loi fixe le système de financement de la Communaute germanophone.

Le Conseil regle l'affectation des ressources par décret.

7) La loi arrête les mesures en vue de prévenir toute discrimination pour des
raisons idéologiques et philosophiques.

208



BELGIQUE - GOUVERNEMENT CENTRAL

**1993 [19]: REFORME CONSTITUTIONNELLE DU 10 MAI 1993

SECTION IV

Les Consells de Communaute et de Region et leur gouvernement

Article 59quater

1) Sans prejudice de l'article 59bis, 1°P, deuxième alines, les organes

régionaux vises a l'article 107quater, comprennent pour cheque Region, un

Conseil et un gouvernement.

2) Chaque Conseil de Communaute vise aux articles 59bis, ler, premier alines.,

et 59ter, ler, premier alines, est compose de membres du Conseil de

Communaute concerne ou en qualite de membre d'un Conseil regional. Sauf en

cas d'application de l'article 59bis, ler, deuxième alines, chaque Conseil

regional est compose de membres élus directement en qualite de membre du

Conseil regional concerne ou en qualité de membre d'un Conseil de

Communaute.

3) Les membres des Conseils sont élus pour une période de cinq ans. Les

Conseils sont intégralement renouvelés tous les cinq ans.

A moins qu'une loi, adoptée a la majorité prévue a l'article ler, dernier

alines, n'en dispose autrement, les election pour les Conseils ont lieu le

lame jour et coincident avec les elections pour le Parlement européen.

4) La loi ragle les elections visees au 2, ainsi que la composition et le

fonctionnement des Conseils et de leur gouvernement. En ce qui concerne

les Conseils et les gouvernements de Communaute vises A l'articla

lo7quater, cette loi est adoptee A la majorité prevue a l'article ler,

dernier

Une loi, adoptée a la majorité prévue a l'article ler, alines dernier,

designe les matières relatives, d'une part, A l'élection du Conseil de la

Communaute frangaise, du Conseil de la Region wallone et du Conseil de la

Communaute flamande et, d'autre part, a la composition et au fonction-

nement de ces Conseils et de leur gouvernement, lesquelles sont réglées

. par cos Conseils, chacun en ce qui le concerne, par décret ou par une

regle visée a l'article 26bis, selon le cas. Ce décret et cette regle

visée A l'article 26bis sont adoptes a la majorite des deux tiers des

suffrages exprimes, a condition que la majorite des membres du Conseil

competent soit présente.

5) Le mandat de membre d'un Conseil est incompatible avec celui de membre de

la Chambre des représentants. Il est en outre incompatible avec le mandat

de senateur vise a l'article 53, premier alines, 10, 20, 6° et 70 .
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6) Tout membre d'un Conseil regional ou d'un Conseil de Communaute bénéficie
des immunités prévues aux articles 44 et 45.

Aucun membre d'un gouvernement regional ou de Communaute ne peut etre
poursuivi ou recherché a l'occasion des opinions ou votes émis par lui
dans l'exercice de ses fonctions.

7) Les membres de chaque gouvernement regional ou de Communaute sont élus par
leur Conseil.

DISPOSITION TRANSITOIRE

Les prochaines elections des Conseils, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 59quater, l'exclusion du 3, auront lieu le meme Jour que les prochaines
elections générales de la Chambre des représentants. Les elections prochaines des
Conseils, conformément a l'article 59quater, auront lieu le même jour que les
deuxièmes elections du Parlement européen suivant l'entrée en vigueur de l'ar-
ticle 59quater, ler, 4 et 6.

Jusqu'aux prochaines elections pour la Chambre des représentants, l'article
59quater, 2, 3 et 5, n'est pas d'application.

Article 59quinquies

1) Le Conseil de la Communaute francaise, d'une part, et le Conseil regional
wallon et le groupe linguistique frangais du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale, d'autre part, peuvent decider de commun accord et
chacun par décret que le Conseil et le gouvernement de la Region wallone
dans la region de langue frangaise et le groupe linguistique frangais du
Conseil de la Communaute de la Region de Bruxelles-Capitale et son College
dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale exercent, en tout ou en
partie, des compétences de la Communaute frangaise.

Ces décrets sont adoptés A la majorité des deux tiers des suffrages
exprimés au sein du Conseil de la Communaute frangaise et A la majorité
absolue des suffrages exprimés au sein du Conseil regional wallon et du
groupe linguistique frangais du Conseil ou du groupe linguistique com-
petent soit présente. Ils peuvent régler le financement des compétences
qu'ils désignent, ainsi que le transfert du personnel, des biens, droits
et obligations qui les concernent.

Ces compétences sont exercées, suivant le cas, par voie de décrets,
d'arretes ou de reglements.

2) Dans les conditions et suivant les modalités déterminées par la loi
adoptée A la majorité prévue A l'article 1, dernier alinéa, le Conseil
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de la Region de Bruxelles-Capita].e transfére, par la regle visée A
l'article 26b1s, des moyens financiers A la Commission communautaire

frangaise et flamande.

Article 59sexles

Les Conseils de Communaute et de Region, chacun pour ce qui le concerne mat le

droit d'accuser les membres de leur gouvernement et de les traduire devant la

Cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies, sauf ce

qui sera statue par la loi, quant A l'exercice de l'action civile par la partie

lésée et aux crimes et délits que des membres des gouvernements de Communaute et

de Region auraient commis hors l'exercice de leurs fonctions.

Une loi determine les cas de responsabilité, les peines A infliger aux membres
des gouvernements de Communaute et de Region et le mode de procéder contre eux,

soit sur l'accusation admise par leur Conseil, soit sur la poursuite des parties

lésées.

Les lois visées aux alineas precedents doivent être adoptées A la majorité prévue

A l'article ler, dernier alinea.

Article 59seties

Les dispositions constitutionnelles relatives aux membres des gouvernements de
Communaute et de Region, ainsi que les lois d'application visées A l'article

59sexles, dernier alinea, s'appliquent aux secrétaires d'Stat régionaux.

CHAPITRE II

Du Rol et des ministres

SECTION I

Du Rol

[...]

Article 67

Il fait des reglements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans
pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur execution.
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Article 68

1) Le Roi dirige les relations internationales, sans prejudice de la compe-
tence des Communautés et des Regions de regler la cooperation interns-
tionale, y compris la conclusion des traités, pour les matieres qui re-
levent de leurs compétences par ou en vertu de la Constitution.

]

3) Les Exécutifs créés conformément aux articles 59bis, ler, alinda ler,
59ter, ler, alinea premier, et 107quater concluent, chacun pour ce qui le
concerne, les traités portant sur les matieres qui relevent de la compe-
tence de leur Conseil. Ces traités n'ont d'effet qu'apres avoir regu
l'assentiment du Conseil.

4) Une loi a4aptée a la majorité prévue A l'article ler, dernier
arrete les modalités de conclusion des traités vises au 3 et des traités
ne portant pas exclusivement sur les matieres qui relevent de la compe-
tence des Communautés ou des Regions par ou en vertu de la Constitution.

6) Des l'ouverture de négociations en vue de toute revision des traités ins-
tituant les Communautés européennes et des traités et actes qui les ont
modifies ou completes, les Chambres en sont informées. Elles ont connais-
sance du projet de traité avant sa signature.

Article 69

Le Roi sanctionne et promulgue les lois.

Article 70

Les Chambres se réunissent de plein droit, chaque =née, le deuxième mardi
d'octobre, A moins qu'elles n'aient ete réunies antérieurement par le Roi.

Les Chambres doivent rester réunies chaque =née au moins quarante jours.

Le Roi prononce la cloture de la session.

Le Roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres.

1)
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CHAPITRE III

Du pouvoir judicialre

Article 104

Ii y a cinq cours d'appel en Belgique:

10 celle de Bruxelles, dont le ressort comprend les provinces du

Brabant flamand, du Brabant wallon et la region bilingue de

Bruxelles-Capitale;

2° celle de Gand, dont le ressort comprend les provinces de Flandre

occidentale et de Flandre orientale;

30 celle d'Anvers, dont le ressort comprend les provinces d'Anvers et

de Limbourg;

celle de Liege, dont le ressort comprend les provinces de Liege, de

Namur et de Luxembourg;

50 celle de Mons, dont le ressort comprend la province de Hainaut.

DISPOSITION TRANSITOIRE

Article 105

Jusqu'au 31 décembre 1994, le ressort de la Cour d'appel de Bruxelles comprend

la province de Brabant.

[...]

Ces organes:

10 ont, chacun pour sa Communaute, les mêmes compétences que les autres

pouvoirs organisateurs pour les matieres culturelles, d'enseignement

et personnalisables;

2° exercent, chacun pour sa Communaute, les compétences qui leur sont
déleguees par les Conseils de Communautes;

30 règlent conjointement les matieres visées au 1° qui sont d'intéret

commun.

Les Colleges forment ensemble le College réuni qui fait fonction d'organe
de concertation et de coordination entre les deux Communautés.
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[...]

Article 109

La redaction des actes de l'état civil et la tenue de registres sont exclu-
sivement dans les attributions des autorites communales.

. . .

TITRE VI

DISPOSITIONS GENERALES

Article 125

La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire, et pour armes du
royaume, le Lion belge avec la legende AL'UNION FAIT LA FORCED.

Article 126

La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siege du gouvernement.

Article 127

Aucun serment ne peut etre impose qu'en vertu de la loi. Elle en determine la
formule.

Article 128

Tout étranger, qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la pro-
tection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la
loi.

Article 129

Aucune loi, aucun arreté ou reglement d'administration generale, provinciale ou
communale, n'est obligatoire qu'apres avoir été publié dans la forme déterminée
par la loi.

Article 130

La Constitution ne peut etre suspendue en tout ni en partie.
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TITRE VIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 132

De commun accord avec le Roi, les Chambres constituantes peuvent adapter la

numérotation des articles et des subdivisions des articles de la Constitution

ainsi que les subdivisions de celle-ci en titres, chapitres et sections, modifier

la terminologie des dispositions non soumises A revision pour les mettre en

concordance avec la terminologie des dispositions non soumises A revision pour

les mettre en concordance avec la terminologie des nouvelles dispositions et

assurer la concordance entre les textes francais, néerlandais et allemand de la

Constitution.

Dans ce cas, les Chambres ne pourront délibérer si deux tiers au moins des

membres qui composent chacune d'elles ne sont presents; et les changements ne

seront adoptés que si l'ensemble des adaptations remit au moins les deux tiers

des suffrages exprimes.

[]
Article 134

Jusqu'A ce qu'il y soit pourvu par la loi visée A l'article 90, deuxieme alinéa,

la Chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un
ministre, et la Cour de Cassaticn pour le juger, dans les cas et moyennant
application des peines prévues par les lois pénales.

Jusqu'A ce qu'il y soit pourvu par la loi visée A l'article 59sexies, deuxifte

alinda, le Conseil de Communaute et de Region aura un pouvoir discrétionnaire

pour accuser un membre de son gouvernement, et la Cour de Cassation pour le
juger, dans les peines prévues par les lois pénales.

Les articles 59sexies et 134, alinéa deux, sont d'application pour les faits

posterieurs A l'entrée en vigueur de ces articles.

[...]

Article 138

A compter du jour o0 la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, décrets,
arratés, règlements et autres actes qui y sont contraires, sont abroges.
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DISPOSITIONS SUPPLENENTAIRES

I---]

Article 140

Le texte de la Constitution est établi en francais, en néerlandais et en
allemand.

216

C.
or



BELGIQUE - CONKUNAUTt FLANANDE

Section néerlandaise

**1967 [20): DtCRET N0 1918/A.B.I DU 4 AVRIL 1967

(Traduction du gouvernement de la Communaute flamande)

- Services centraux et services d'exécution.

- Services locaux de region homogene.

- Publicité apposée en des lieux publics.

- tmanant de particuliers: non soumise aux L.L.C.

- Imanant d'établissement d'enseignement: actes administratifs des

autorités scolaires.
- Rapports des autorités scolaires avec d'autres autorités publiques.

- ttablissements culturels de Bruxelles-Capitale.

La Section néerlandaise,

Vu la requete du 19 février 1967, denongant les faits suivants:

10 en region de langue néerlandaise, des réclames en frangais ou bilingues

sont opposées, en faveur de particuliers, sur les domaines de la S.N.C.B.

et sur d'autres propriétés de l'Etat et de parastataux;

2° en region de langue néerlandaise, des affiches publicitaires en
frangais, concernant des établissements d'enseignement, sont apposées sur

le domaine public;

30 les Postes belges peuvent apposer, au bureau des Postes de Halle, des

panneaux publicitaires bilingues en faveur de particuliers;

Vu les articles 60, § 16r, et 61, § 5, des lois sur l'emploi des langues

en matiere administrative, coordonnées le 18 juillet 1966;

En ce qui concerne le 10 et le 30 : concernant la publicité privée sur des

installations ou propriétés de services publics:

Considerant que suivant la jurisprudence de la Commission permanente de

Contr8le linguistique de 1932, la publicité privée dans et sur les betiments

publics ne tombe pas, en principe, sous l'application de la loi (cf. rapport

1949, p. 4, 5 et 29.);

Considerant que des discussions du projet qui est devenu la loi du 2 ao0t

1963, et notamment du retrait d'un amendement Kiebooms apres des declarations

parlementaires (cf. Doc. Parl., Chambre, 11 juillet 1963, p. 68 et 69), il est

apparu que pareille publicité échappe A l'application des lois coordonnées sur

l'emploi des langues en matiere administrative;
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Considerant que la S.N.C.B. est soumise aux lois sur l'emploi des langues
en matiere administrative (cf. annexe 1 au Rapport Saint-Remy, 331 (1961-1962),
n° 27, P. 67);

Considerant que la legislation linguistique doit etre appliquée quand ii
s'agit de l'activité purement spécifique de la S.N.C.B., notamment dans les
gares; que la direction de la gare doit supplémentairement exiger l'application
de lois coordonnées lorsque la personne dont émane une publicité est elle-meme
soumise A la legislation linguistique;

Considerant cependant qu'il s'agit ici de l'utilisation de lieux publics
pour des bets privés et que les regles applicables pour les permissions de voirie
accordées aux particuliers (colonnes publicitaires, terrasses, kiosques stir la
voie publique) ne sont pas les maples que pour l'utilisation du domaine public par
un service public ou par un particulier dans le but de remplir un service public
(par exemple: une concession);

Considerant que les lois coordonnées sont applicables a ceux qui sont
mentionnés a l'article ler des dites lois et non A des lieux; que les lieux qui
sont Ores par un service et ot l'affichage n'est permis qu'A ce service, de :name
que ceux qui sont concedes a un particulier en vue de la gestion d'un service
public, ne peuvent presenter des affichages rédiges dans une langue autre (ou
dans d'autres langues) que celle(s) imposee(s) au service gerant, d'autres
personnes peuvent aussi afficher, par ex.: par l'octroi de permissions a des
particuliers, n'est pas régie par les lois linguistiques coordonnées, pour autant
cependant que ces particuliers echappent eux-memes A l'application des dites
lois;

Considerant des lors que lorsque ces lieux peuvent etre utilises par des
particuliers a des fins publicitaires ne sont pas soumis aux lois coordonnées sur
l'emploi des langues, puisque la publicité privée n'est pas regie par l'article
52 des dites lois;

En ce qui concerne le 2°: publicité francaise, pour des écoles, en régioa
de langue néerlandaise.

Considerant que les écoles publiques ou agrees tombent sous l'application
des lois coordonnées précitées pour ce qui concerne les actes administratifs des
autorités scolaires (article ler, § ler, 4°, des L.L.C.) (cf. Rapport Saint-Remy,
Doc. Parl., Chambre, 331 (1961-1962), n° 27, p. 9 et 10); que l'émission
d'affiches doit etre considérée comme un acte administratif;

Considerant qu'a ces actes administratifs doivent pas consequent etre
appliques les regles qui valent pour les services tels qu'ils sont définis
l'article ler, § 2, des lois coordonnées;

Considerant que la publicité pour des écoles de regime linguistique
néerlandais, en region de langue néerlandaise, doit s'effectuer en néerlandais;
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Considerant que les panneaux publicitaires pour des écoles situées en

region de langue frangaise, doivent etre regardes comme des communications

émanant de services locaux unilingues de region de langue francaise;

Considdrant que les rapportsmutuels entre services locaux établis dans des

regions linguistiques differentes (Bruxelles-Capitale exerce) n'ont pas éte

reglés .par les lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière

administrative (cf. Rapport Saint-Remy, Doc. Parl., Chambre, 331 (1961-1962), n°

27, p. 26);

Considerant qu'en vertu de l'article 22 des L.L.C., les établissements de

Bruxelles-Capitale dont l'activité culturelle intéresse exclusivement un groupe

linguistique sont soumis au regime applicable a la region correspondante; que par

consequent, ce n'est que pour les écoles de regime néerlandais de Bruxelles-

Capitale qu'il existe une obligation légale d'effectuer exclusivement en
néerlandais leurpublicité en region de langue néerlandaise; qu'en effet, suivant

un avis de la C.P.C.L. n° 1738 du 16-2-1967, on peut assimiler les écoles de

Bruxelles-Capitale - pour ce qui concerne leurs actes strictement administratifs

- aux établissements culturels vises a l'article 22 des L.L.C.;

PAR CES MOTIFS, DECIDE D'EMETTRE L'AVIS SUIVANT:

Article ler

La publicité de particuliers, sur des proprietes et installations publiques,

n'est pas régie par les L.L.C.

Article 2

Les établissements d'enseignements publics ou agrees de region de langue neer-

landaise, de même que les établissements d'enseignement de regime néerlandaise,

publics ou agrees, de Bruxelles-Capitale, doivent effectuer leurpublicité exclu-

sivement en néerlandais, dans la region de langue néerlandaise.

La publicité effectuée, en region de langue néerlandaim par des écoles de
regime linguistique frangais, établies en dehors de la region de langue neer-

landaise, n'est pas régie par les L.L.C.

Article 3

Copie du present avis sera envoyée au requérant, A la S.N.C.B. et au ministre de

l'Education Nationale.

Fait a Bruxelles, le 4 avril 1967.
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**1972 (21]: DECRET REGLANT L'EMPLOI DE LA LANGUE NEERLANDAISE POUR LA
PRESTATION DE SERHENT (Moniteur belge, 27 mai 1972)

Le 3 mai 1972

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et A venir, Salut,

Le Conseil culturel pour la Communaute culturelle néerlandaise a adopté et Nous
sanctionnons ce qui suit:

Article ler

Dans la region de langue neerlandaise, le serment des mandataires est prate en
néerlandais.

Cette disposition n'est pas applicable au serment prété par les mandataires
communaux dans les communes de la region de langue néerlandaise visées
l'article 4, § ler, de la loi du 8 novembre 1962, modifiant les limites de
provinces, arrondissements et communes et modifiant la loi du 28 juin 1932 sur
l'emploi des langues en matière administrative et la loi du 14 juillet 1932,
concernant le regime linguistique de l'enseignement primaire et de l'enseignement
moyen, et A l'article 7, § ler, de la loi du 2 ao0t 1963.sur l'emploi des langues
en matière administrative.

Article 2

La loi du 30 juillet 1894 relative A la prestation de serment dans une des
langues usitées dans le pays est abrogée en tant qu'elle est incompatible avec
l'article ler du present décret.

Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit revetu du sceau de l'Etat et
publié par le Moniteur belge.

Donne A Bruxelles, le 3 mai 1972.
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CULTURELLE NEERLANDAISE REGLANT L'EMPLOI DES LANGUES EN

MATIFRE DE RELATIONS.SOCIALES ENTRE EMPLOYE= ET TRAVAIL-

LEURS, AINSI qp9EN MAT/ERE D'ACTES ET DE DOCUMENTS D'ENTRE-

PRISE PRESCRITS PAR LA LOI ET LES REGIMENTS

(Traduction officielle, Moniteur belge, 6 septembre 1973.)

Remarque: Ce décret est annuli dans la mesure ot un champ d'application, tel

qu'il est défini a l'article premier, comprend les communes ou

groupes de communes de la region de ].angue néerlandaise contigus

une autre region linguittique et t* la loi prescrit ou permet
l'emploi d'une autre langue que celle de la region dans laquelle ils

sont situés. (Arret Cour d'arbitrage dans (n° 24 du rele] du.30 jan-

vier 1986 [Moniteur belge, 12 février]).

Ce décret ne peut regler et regle pas l'emploi des langues que doit utiliser un

employeur dont le siege d'exploitation est établi en region de langue frangaise,

pour les documents destines au personnel qu'il occupe dans la region de langue

néerlandaise. (Arret Cour d'Arbitrage du 23 mars 1986 [Moniteur beige, 17

avril]).

I. Champ d'application

Article ler

Le present decret est applicable aux personnes physiques et morales ayant un

siege d'exploitation dans la region de langue néerlandaise ou occupant du per-

sonnel dans la region de langue néerlandaise. Ii regle l'emploi des langues en

matiere de relations sociales entre employeurs et travailleurs, ainsi qu'en

matiere d'actes et de documents d'entreprise prescrits par la loi.

Les mots gou occupant du personnel dans la region de langue néerlandaise* sont

annuld. (Arret Cour d'arbitrage (n° 24 du role) du 30 janvier 1986 [Moniteur

beige, 12 février]).

Pour l'application du present décret, sont assimiles:

10 aux travailleurs: les personnes qui, autrement qu'en vertu d'un contrat de

travail, fournissent des prestations de travail sous l'autorité d'une autre

personne, ou qui fournissent des prestations de travail a des conditions de meme

nature que celles d'un contrat de travail;

20 aux employeurs: les personnes qui occupent les travailleurs vises au 10,

quelle que soit la nature de leur activite;
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**1973 [22]: MEET DU 19 JUILLET 1973 (Riglant l'emploi des langues en
matitre de relations socialss)

30 une entreprise: l'organisme d'employeurs et de personnes assimilées aux
employeurs qui exercent une activité etrangere A la vie economique.

Article 2

La langue a utiliser pour les relations sociales entre employeurs et travail-
leurs, ainsi que pour les actes et documents des entreprises prescrits par la
loi, est le néerlandais.

II. Relations sociales entre employeur et travailleur

Article 3

Les ((relations sociales* comprennent les contacts individuels et collectifs, tant
verbaux qu'ecrits entre employeurs et travailleurs, qui ont avec l'emploi un
rapport direct ou indirect.

Article 4

Les urelations sociales* entre employeurs et travailleurs comportent aussi entre
autres:

1) toutes les relations entre employeurs et travailleurs qui se déroulent au
niveau de l'entreprise sous forme d'ordres de communications, de publi-
cations, de reunions de service ou de reunions du personnel, de service
social, de service de la médecine du travail, d'oeuvres sociales de cycles
de perfectionnement de procedure disciplinaire, d'accueil, etc.,

2) les relations qui se déroulent au niveau de l'entreprise au sein du
conseil d'entreprise, du comité de securité, d'hygiene et d'embellissement
des lieux de travail, ou entre l'employeur et la delegation syndicale,
ainsi que les relations avec ou au sein de tout autre organe qui serait
créé par voie légale ou par voie de concertation collective en vue
d'institutionnaliser ces relations;

3) toutes les relations entre l'employeur et les institutions de droit prive
ou public qui trouvent leur origine dans les rapports de travail.

Les mots 0toutes les relations entre l'employeur et les institutions de
droit prive ou public qui trouvent leur origine dans les rapports de
travail* sont annulés. (Arret Cour d'arbitrage [n° 24 du role] du 30 jan-
vier 1986 [Moniteur belge, 12 février]).
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**1973 [22]: DECRET DU 19 JUILLET 1973 (RAglant l'amploi des leagues en

metiers de relations sociales)

III. Actes et documents

Article 5

Sont établis par l'employeur en langue néerlandaise tous les actes et documents

des employeurs, prescrits par la loi, tous les documents comptables, tous les

documents destines a leur personnel.

Les mots *tous les documents comptabless sont annulés. (Arrêt Cour d'arbitrage

Da° 24 du role] du 30 janvier 1986 (?(Oniteur beige, 12 février]).

Toutefois, si la composition du personnel le justifie et a la demande unanime des

délégués-travailleurs du conseil d'entreprise ou, A défaut de conseil

d'entreprise, a la demande unanime de la delegation syndicale ou, A défaut des

deus, I la requête d'un delegué d'une organisation syndicale representative,

l'employeur doit joindre aux avis, communications, actes, certificate et

formulaires destines au personnel, une traduction en une ou plusieurs langues.

Les regles visées I l'alinéa precedent sont valables un an et doivent, I peine

de nullité, atre établies par écrit. Elles sont communiquées dans le mois par les

employeurs aux fonctionnaires charges de surveiller l'exécution du present

décret.

IV. Survvillance

Article 6

Sans prejudice des devoirs incombant aux officiers de police judiciaire, les

fonctionnaires charges de la surveillance et de l'inspection des ministères

compétents et les fonctionnaires de la Commission permanente de contr0le linguis-

tique surveillent l'exécution du present décret.

Article 7

Les fonctionnaires visés A l'article 6 peuvent, dans l'exercice de leur mission:

10 pénétrer librement, A tout moment du jour et de la nuit, sans avertis-

sement préalable, dans tous les établissements, parties d'établissements,

locaux et autres lieux de travail, oa sont occupées des personnes soumises

aux dispositions du present décret: toutefois, ils n'ont accès aux locaux
habités qu'avec l'autorisation préalable du juge du tribunal de police;

2° procéder A tous examens, contredes et enquetes, et recueillir toutes
informations qu'ils estiment nécessaires pour s'assurer que les dis-
positions du present décret sont effectivement observées, et notamment:
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FLAMANDS

**1973 [22]: MEET DU 19 JUILLST 1973 (Réglant l'emploi des langues en
matiire de relations sociales)

a) interroger, soit seuls, soit ensemble, l'employeur, ses préposés ou
mandataires, ainsi que les travailleurs, et notamment les membres de
la délégation syndicale, des comités de sécurité, d'hygiène et d'em-
bellissement des lieux de travail et des conseils d'entreprise, sur
tous faits dont la connaissance est utile A l'exercice de la
surveillance;

b) se faire produire sans déplacement tous livres, registres et docu-
ments dont la tenue est prescrite par la loi et les arretés d'exé-
cution, et en établir des copies ou extraits;

c) prendre connaissance et copie de tous livres, registres et documents
qu'ils jugent nécessaires A l'accomplissement de leur mission.

Article 8

Les fonctionnaires vises A l'article 6 ont le droit de donner des avertissements,
de fixer au contrevenant un délai pour se mettre en règle et de dresser des
procès-verbaux qui font foi jusqu'l preuve du contraire.

A peine de nullité, une copie du procès-verbal doit être portée a la connaissance
du contrevenant dans les sept jours de la constatation de l'infraction.

Article 9

Les fonctionnaires vises a l'article 11 peuvent, dans l'exercice de leurs
fonctions, requerir l'assistance de la police communale et de'la gendarmerie.

V. Sanctions

Article 10

Les documents ou les actes qui sont contraires aux dispositions du present décret
sont nuls. La nullité en est constatée d'office par le juge.

L'auditeur du travail competent, le fonctionnaire de la Commission permanente de
Contr8le linguistique et toute personne ou association pouvant justifier d'un
intérêt direct ou indirect peuvent demander le constat de nullité devant le
tribunal du travail du lieu oil l'employeur est établi.

Le jugement ordonne le remplacement d'office des documents en cause.
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FLAMANDS

**1973 [22]: DECRET DU 19 MUST 1973 (Réglant l'emploi des leagues en

matiire de relations sooiales)

La levee de la nullité n'a d'effet qu'A partir du jour de la substitution: pour

les documents écrits A partir du jour du dépOt des documents substitutifs au

greffe du tribunal du travail.

Le constat de nullité ne peut porter prejudice autravailleur et laisse
subsister

les droits de tiers. L'employeur répond du dommage cause par ses documents ou

actes nuls au travailleur ou aux tiers.

Les sanctions prévues au present article valent également pour les actes et docu-

ments d'entreprise prescrits par les lois et reglements, et pour ceux destines

au personnel qui devaient déjà être rédigés en néerlandais conformément

l'article 52, § ler, de l'arreté royal du 18 juillet 1966 portant coordination

des lois sur l'emploi des langues en matière administrative.

Lorsque des actes ou documents sont nuls parce que contraires aux dispositions

du décret du 19 juillet 1973 du Conseil culturel de la Communaute culturelle

néerlandaise réglant l'emploi des langues en matière de relations sociales entre

employeurs et travailleurs, ainsi qu'en matière d'actes et de documents

d'entreprise prescrits par la loi et les reglements, cette nullité ne fait pas

obstacle A ce que le juge tienne compte de la volonté exprimée dans lesdits actes

ou documents, si celle-ci résulte d'autres elements. (Cass. b., 31 janvier 1978,

I, 630).

L'employeur qui a licencié son travailleur pour motifs graves par une lettre qui

est nulle en raison d'une violation de dispositions du décret sur l'emploi des

langues du 19 juillet 1973, peut, de sa propre initiative, envoyer au travailleur

une lettre de conge rédigée comme l'impose ce décret en langue néerlandaise; la

date A partir de laquelle cette lettre sortit ses effets juridiques n'est deter-

minée ni par l'alinea 4 de l'article 10 du décret, ni par l'article 59 de la loi

sur l'emploi des langues en matière administrative. (Cass., b., 8 février 1982,

P., 1982, I, 715).

Article 11

Une amende administrative peut Otre appliquée dans les mêmes conditions et selon

les mémes modalités que celles prévues par la loi du 30 juin 1971, relative aux

amendes administratives applicables en cas d'infractions A certaines lois

sociales, A l'employeur qui se rend coupable d'une infraction au present décret.

. . . 3
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**1981 [23]: DECRET DU 30 JUIN 1981 (Emploi des langues)

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, presents et a venir, Salut.

Le Conseil flamand a adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

Article le r

Le present décret regle une matière visée a l'article 59bis de la Constitution.

Article 2

Le present décret est applicable:

10 aux services locaux de la region linguistique néerlandaise dont l'ac-
tivité concerne exclusivement la circonscription de communes sans regime
linguistique special;

2° aux services régionaux dont l'activité se limite a la region linguis-
tique néerlandaise et concerne exclusivement des communes sans regime
linguistique spéciale.

Article 3

Les particuliers, y compris les entreprises, établis dans une commune sans regime
linguistique special de la region linguistique néerlandaise, utilisant exclu-
sivement le néerlandais dans leurs rapports avec les services vises A l'ar-
ticle 2.

Article 4

Les sanctions et le contrôle dont question aux chapitres VII et VIII des lois sur
l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par l'arrêté royal
du 18 juillet 1966, sont applicables au regime établi par le present décret.
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FLAMANDE

**1981 [23]: DECRET DU 30 JUIN 1981 (Emploi des langues)

EMPLOI DES LANGUES

Particullers

Décret 30.6.1981

Décret du 30 juin 1981 (Moniteur beige du 10 novembre 1981) complétant les
articles 12 et 33 des lois sur l'emploi des langues en matiere administrative,
coordonnées par l'arreté royal du 18 juillet 1966, en ce qui concerne l'emploi
des langues dans les rapports entre les services administratifs de la region
linguistique néerlandaise et les particuliers.

beige.
Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit publié par le Moniteur

Donne A Bruxelles, le 30 juin 1981.

BAUDOUIN
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRAMAISE

**1978 [24]: DECRET SUR LA DEFENSE DE LA LANGUR FRANOISE (dit gdócrat
Spaak-Lagasso*)

Ministère de l'Iducation nationale et de la Culture frangaise

Décret du 12 juillet 1978

BAUDOUIN, Roi des Belges.

A tous, presents et it venir, Salut

Le Conseil culturel de la Communaute culturelle frangaise a adopté et Nous

sanctionnons ce qui suit:

CHAPITRE 1e - Intégrité de la langue

Article 1"

1) Les dispositions du present article s'appliquent aux actes et documents

suivants:

10 Les décrets, les règlements et tous actes du Conseil de la

Communaute culturelle frangaise, des autorités provinciales ou
communales, des agglomerations, federations et associations de
communes, et de la Commission frangaise de la Culture de l'agglo-

mération de Bruxelles;

2° Les arretés, circulaires, instructions et directives des ministres
et des fonctionnaires places sous leur autorité ou contrôle;

30 Les correspondances, documents et productions de quelque nature que
ce soit, qui émanent des administrations ou services de l'Etat et

notamment de la R.T.B.F. ou des organismes d'intérêt public, des
provinces, des agglomerations, federations et associations de

communes, de la Commission frangaise de la Culture de l'agglome-
ration de Bruxelles, des communes ainsi que des établissements
administration et services qui dependent, directement ou indirec-
tement, de ces autorités;

40 Les marches et contrats auxquels l'Itat ou les organismes d'intérêt
public, ainsi que toute autre autorité administrative, sont parties;

50 Le mode d'emploi ou d'utilisation, la garantie, les factures et
quittances relatifs A un bien ou a un service;
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRAKAISE

**1978 [24]: DECRET SUR LA DEFENSE DE LA LANGUR FRANOISE

60 Les inscriptions apposées dans des bâtiments, sur des terrains ou
des véhicules de transport en commun, par des personnes utilisant,
A quelque titre que ce soit, un bien appartenant a un pouvoir public
ou une entreprise concessionnaire d'un service public ou une insti-
tution subventionnée par les pouvoirs publics.

2) Dans un texte frangais, est prohibé tout recours un vocable d'une autre
langue lorsqu'il existe une expression ou un terme correspondant figurant
sur l'une des listes I homologuées par le Conseil international de la
langue frangaise que le Conseil culturel a approuvées en tout ou en
partie.

Ii n'est fait exception que lorsqu'il s'agit de produits typiques ou de
spécialités d'appellation étrangere connus du plus large public.

Dans le cas vise au 6°, l'emploi qui fait l'objet du contrat ou de l'offre
peut etre désigne également par une expression empruntée a une autre
langue. En toute hypothese, cet emploi, s'il ne peut etre désigné que par
un terme emprunté A une autre langue, doit etre explique en frangais.

3) L'usage des termes et expressions repris sur les listes II du Conseil
international de la langue frangaise et que le Conseil culturel a approu-
vées en tout ou en partie est recommande.

Le ministre qui a l'education nationale dans ses attributions veille au
respect des listes I et II dans les ouvrages d'enseignement de formation
ou de recherche utilises dans les établissements, institutions ou orga-
nismes dependant de l'Itat, des provinces, des agglomerations, federations
et associations de communes, de la Commission frangaise de la Culture de
l'agglomération de Bruxelles, ou des communes, places sous leur autorité
ou soumis a leur contrOle, de memo que dans les établissements et insti-
tutions bénéficiant de leur concours financier, A quelque titre que ce
soit.

Article 2

Le ministre qui a la Culture frangaise dans ses attributions est chargé de faire
publier, par le Moniteur beige, les termes et expressions homologues par le
Conseil international de la langue frangaise tel qu'ils ont été approuvés par le
Conseil culturel.
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRANOISE

**1978 (241: D/CRET SUR LA DEFENSE DE LA LANGUE TRANO/SE

CHAPITRE II - Presence de la league frangaise

Article 3

L'emploi exclusif d'une langue autre que le frangais est interdit dans:

10 Les marches et contrats auxquels l'Itat ou les organismes d'intérêt
public, ainsi que toute autre autorité administrative, sont parties;

2° Les actes et documents des entreprises imposes par la loi et les
reglements;

30 Les inscriptions apposées dans des bAtiments, sur des terrains ou
des véhicules de transport en commun, par des personnes utilisant,
A quelques titre que ce soit, un bien appartenant A un pouvoir
public ou A une entreprise concessionnaire d'un service public ou
une institution subventionnée par les pouvoirs publics.

Lorsqu'un contrat est redige en frangais et dans une autre langue,
la redaction en texte frangais fait seule foi.

CHAPITRE III - Dispositions finales

Article 4

1) Pour assurer l'application des prescriptions du present décret, et
notamment pour faire connaitre les termes dont l'emploi est approuve ou
recommande par le Conseil culturel, le ministre qui a la culture frangaise
dans ses attributions donne les directives nécessaires aux diverses
administrations et aux divers services publics ainsi qu'aux organismes
subventionnés par les pouvoirs publics.

2) Le ministre de l'Educationnationale transmet des directives particulieres
tous les établissements d'enseignement relevant de sa competence.

Article 5

Sans nuire aux intéréts de la recherche et de l'enseignement, l'octroi de sub-
ventions de toutes natures par les ministres de la Culture frangaise et de
l'Education nationale ou par la Commission frangaise de la Culture de l'agglome-
ration de Bruxelles, peut etre subordonné au respect du present décret.

Tout manquement grave peut entrainer, apres mise en demeure, le refus du renou-
vellement desdites subventions.
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRANQAISE

**1978 [24]: DECRET SUR LA DEFENSE DE LA LANGUE FRANOISE

Article 6

Le ministre
l'Education
octobre, un

Ce rapport
frangaises.

Article 7

qui a la Culture frangaise dans ses attributions et le ministre de

nationale adressent, chaque année au Conseil culturel avant le lsr
rapport sur l'application du present décret.

est transmis, pour avis, a. l'Académie de Langue et de Littérature

Le present décret entre en vigueur trois mois apres sa publication au Moniteur

beige.

Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit revetu du sceau de l'Etat et

publié au Moniteur beige.

BEAUDOIN

**1982 (251:

0-

DECRET RELATIF A LA PROTECTION DE LA LIBERTE DE L'EMPLOI DES

LANGUES ET DE L'USAGE DE LA LANGUE FRANOISE EN MATIERE DE

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES EMPLOYEURS ET LEUR PERSONNEL

AINSI QUE D'ACTES ET DOCUMENTS DES ENTREPRISES IMPOSES PAR LA

LOI ET LES REGLEMENTS

Le 30 juin 1982 (Moniteur beige, 27 aoat 1982)

Le Conseil de la Communauté francaise a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons

ce qui suit:

Article 1sr

Le present décret est applicable aux personnes physiques ou morales:

- ayant leur siege social ou un siege d'exploitation dans la region de

langue frangaise ou qui y sont domiciliées;

- ou employant ou occupant du personnel dans la region de langue frangaise

ou des travailleurs d'expression frangaise.

Sont notamment considérés comme travailleurs d'expression frangaise ceux

qui:
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**1982 [25]: DECRET RBLATIP A LA PROTECTION DE LA LIBERTE DE L'EMPLOI DES
LANGUES ET DE L'USAGE DE LA LANGUR PRANOISE EN MATIERE DE
RELATIONS SOCIALES

a) sont porteurs d'un diplfte délivré par un établissement
d'enseignement de langue frangaise;

b) sont inscrits en langue frangaise dans les registres de la
population et sont porteurs d'une carte d'identité en langue
frangaise;

c) utilisent habituellement le francais dans leurs relations de
travail.

Article 2

La langue a utiliser pour les relations sociales entre employeurs et travailleurs
ainsi que pour les actes et documents des entreprises prescrits par la loi et les
règlements est le frangais, sans prejudice de l'usage complémentaire de la langue
choisie par les parties.

En aucun cas, l'usage de la langue francaise ne peut entacher la validité des
actes et documents.

Toute clause tendant a restreindre l'usage de la langue frangaise est nulle.

Article 3

Les actes et documents dresses en violation de l'article 2 du present décret sont
nuls. La nullité en est constatée d'office par le Juge.

La levee de la nullité ne sortit ses effets qu'au moment oa une version des actes
et documents conforme au prescrit de l'article 2 est mise a la disposition des
parties..

Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur beige.

BEAUDOIN

/'
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRANOISE

**1982 [26]: DECRET DU 30 JUIN 1982 MOD/FIANT LE DECRET DU 3 AVRIL 1980

CREANT LE CONSEIL INTERUNIVERSITAIRE DE LA COMMUNAUTE
FRAKAISE (Moniteur belge, le 31 acat)

Décret du 30 juin 1982

Le Conseil de la Communauté frangaise a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons

ce qui suit:

Article ler

L'alinda 2 de l'article ler du décret du 3 avril 1980 créant le Conseil inter-

universitaire de la Communauté frangaise, est remplacé par la disposition

suivante:

*Le Conseil a pour mission d'organiser la concertation entre les insti-

tutions universitaires.

A cette fin, il adresse au ministre-membre de l'Exécutif de la Communauté
frangaise qui a dans ses attributions l'enseignement, des avis et propositions
se rapportant A toutes les questions intéressant la collaboration entre les
institutions universitaires de langue frangaise.*

Article 2

Le dernier alinéa de l'article ler du méme décret est remplacé par la disposition

suivante:

«Le ministre informe le Conseil de la Communauté frangaise des travaux du

Conseil.*

Article 3

L'alinéa ler de l'article 2 du maple décret est remplacé par la disposition ci-

après:

«Le Conseil interuniversitaire de la Communauté frangaise se compose de
membres nommés par l'Exécutif de la Communauté frangaise, sur proposition
du ministre-membre de l'Exécutif de la Communauté frangaise qui a dans ses
attributions l'enseignement, et représentant les institutions univer-
sitaires.*
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BELGIQUE - COMMUNAUTE FRANOISE

**1982 [26]:

Article 4

DECRET DU 30 JUIN 1982 MODIFIANT LE DgCRET DU 3 AVRIL 1980
CREANT LE CONSEIL INTERUNIVERSITAIRE DE LA COMMUNAUTE
FRANOISE

Le d de l'article 2 du même décret, est remplacé par la disposition ci-après:

4(d) En outre, l'Exécutif de la Communaute francaise designe, sur propo-
sition du ministre-membre de l'Exécutif de la Communaute frangaise
qui a dans ses attributions l'enseignement, 3 étudiants et 3 membres
du personnel scientifique représentant respectivement les établis-
sements universitaires de l'Etat, libre confessionnels et libres non
confessionnels.*

Article 5

L'article 5 du mOme décret est remplacé par la disposition ci-après:

*Article 5. Le ministre-membre de l'Exécutif de la Communaute frangaise,
qui a dans ses attributions l'enseignement, ou son délégue, assiste de
droit aux seances du Conseil avec voix consultative.*

Article 6

L'article 6 du :name décret est remplacé par la disposition ci-après:

«Article 6. Sur proposition du ministre-membre de l'Exécutif de la
Communaute francaise, qui a dans ses attributions l'enseignement,
l'Exécutif de la Communaute frangaise nomme un secrétaire permanent.*

Article 7

L'article 8 du mOme décret est remplacé par la disposition suivante:

*Article 8. Le Conseil fait rapport tous les ans au pliri tard le 31 mars,
sur ses activités, au Conseil de la Communaute frangaise.*

Article 8

Le present décret entre en vigueur le Jour de sa publication au honiteur beige.

Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur beige.

BEAUDOIN
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BELGIQUE - COMKUNAUTR FRANQAISE

**1982 (27]: DI= FIXANT LES CRITRRES D'APFARTENANCE EXCLUSIVE A LA
CONKUNAUTE FRANQAISE DES INSTITUTIONS TRAITANT LES NATIRRES
PERSONNALISABLES DANS LAREGIONBILINGUE DEBRUXELLES-CAPITALE

Décret du 1" juillet 1982 (Moniteur beige, 27 aollt 1982)

Le Conseil de la Communaute frangaise a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons

ce qui suit:

Article ler

Le present décret est applicable aux institutions publiques et privées, établies

dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale, et qui traitent des matieres

visées A l'article 5 de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 aoat

1980.

Article 2

Appartiennent exclusivement a la Communaute frangaise au sens de Particle 59b1s,

4/As, de la Constitution, les institutions visées a l'article ler, dont les

actes de gestion courante et journaliere se font en frangais, et qui, par
l'orbanisation de leur service d'accueil, s'adressent de maniere spécifique aux

francophones.

Article 3

Pour bénéficier d'une aide quelconque de la Communaute frangaise, une institution
qui appartient exclusivement A celle-ci doit avoir ete agreee par l'Exécutif.

L'Exécutif doit agreer toute institution qui en fait la demande et qui remplit

les conditions fixées par l'article 2.

Article 4

L'agrément peut etre retire par decision motivée de l'Exécutif lorsque l'orga-
nisation d'une institution ne répond plus aux criteres fixes par l'article 2 ou
lorsque celle-ci est subventionnée par l'Itat ou la Communaute frangaise.

Article 5

La procedure d'octroi et de retrait de l'agrément est fixée par l'Exécutif.
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Bramqvic - COMMUNAUTE PRANcilsE

**1982 (28]:

Article 6

DECRET FIXANT LES CRITERES D'APPARTENANCE EXCLUSIVE A LA
COMMUNAUTE FRAMAISE DES INSTITUTIONS TRAITANT LES MATIERES
PERSONNALISABLES DANS LAREGION BILINGUZ DE BRUXELLES-CAPITALE

Le present decret entre en vigueur a la date fixée par l'Executif.

Promulguons le present decret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur beige.

**1982 (28]: DECRET PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 9 DE LA LOT DU
30 JUILLET 1963 CONCERNANT LE REGIME L/NGUISTIQUE DANS
L'ENSEIGNEMENT

Decret du ler juillet 1982 (Moniteur beige, 27 aollt 1982)

Le Conseil de la Communaute frangaise a adopte et Nous, Exerutif, sanctionnons
ce qui suit:

Article unique

L'article 9 de la loi du 30 juillet 1963 concernant le regime linguistique dans
l'enseignement est complete par les dispositions suivantes:

((Dans la region de langue frangaise, le 'Are, la mere, le tuteur ou la
personne a qui est confiée la garde de l'enfant est tenu, lorsque l'en-
seignement de la seeonde langue est organise, de choisir pour l'enfant,
par declaration signee, s'il suivra cet enseignement.

Dans cette region, cet enseignement peut etre dispense avant ou apras l'horaire
des cours obligatoires.*

Promulguons le present decret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur beige.

BEAUDOIN
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**1984 [29]:

Le Conseil de
ce qui suit:

Article 1"

Le

DICRZT DU 26 JUIN 1984 ASSURANT LA PROTECTION DE L'USAGE DE LA
LANGUR FRANgAISE POUR LES MANDATAIRES PUBLICS FRANgA/S

Decret du 26 juin 1984

la Communaute frangaise a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons

present décret s'applique:

1* A tous les mandataires dont la langue maternelle est le francais ou qui

sont d'expression frangaise. Sont notamment considérés comme d'expression

frangaise, ceux qui:

- soit sont nes dans la region de langue francaise, soit y ont un domicile

ou residence, soit y travaillent;

- soit sont titulaires d'une carte d'identité de langue frangaise;

- soit possedent un diplome délivré par une institution scolaire ou
universitaire relevant de la Communaute frangaise;

- soit ont inscrit leurs enfants dans une école ou une université relevant

de la Communaute frangaise;

- soit sont membres actifs d'une institution socio-culturelle relevant de

la Communaute frangaise;

- soit s'expriment habituellement en frangais.

Aux assemblees, conseils, colleges et organismes géneralement quelconque
composes en tout ou en partie de mandataires élus qui:

- soit sont situés dans la region unilingue frangaise;

- soit sont situés dans la region bilingue de Bruxelles-Capitale et gerent

tout ou partie de leurs services en langue frangaise;
- soit gerent en tout ou en partie, subventionnent ou reconnaissent des
institutions qui relevent de la Communaute frangaise, ou sont reconnues et

subventionnees par elle, ou dispensent un enseignement en langue

frangaise;
- soit appartiennent A des institutions qui sont tenues de fournir aux
habitants qui le demandent et qui relevent de leur juridiction, tout ou
partie des documents administratifs en langue frangaise ou en traduction
frangaise.
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**1984 [29]: DECRET DU 26 JUIN 1984 ASSURANT LA PROTECTION DE L'USAGE DE LA
LANGUR PRAMAISE POUR LES MANDATAIRES PUBLICS PRAKAIS

Article 2

1) L'usage de la langue frangaise est licite pour les mandataires vises A
l'article 1", 1°, ainsi que dans les assemblées, conseils, colleges et
organismes vises A l'article 1", 2°.

Toute mesure tendant a limiter ou interdire l'usage de la langue frangaise
dans les cas visés a l'alinda premier est nulle de plein droit.

2) L'incapacité de comprendre, parler ou écrire une langue autre que la
langue frangaise ne peut en aucun cas etre invoques a l'encontre des
mandataires vises A l'article 1, 10, ou de ceux qui siegent dans les
assemblées, conseils, colleges et organismes vises a l'article 1", 20.

Toute mesure tendant A imposer ou contreder une telle connaissance est
nulle de plein droit.

Article 3

L'Exécutif de la Communaute fixe, par arret délibéré en Exécutif, les modalités
destinées A assurer le plus efficacement la protection des droits garantis par
le present décret au sein des assemblées, conseils, colleges et organismes vises
A l'article 1, 2°, ainsi que par la Constitution ou par les conventions
internationales.

Disposition transitoire

Article 4

Toute decision Blame de caractere juridictionnel, prise antérieurement A la pro-
mulgation du present décret en violation des droits qu'il consacre doit etre
considérée comme dépourvue d'effet juridique.

Toute tentative d'en assurer l'exécution forcée est assimilable A une voie de
fait.

Article 5

Les infractions au present deer& sont punies d'une peine de 15 jours A trois
mois d'emprisonnement et d'une amende de 6 A 10 000 francs ou de l'une de ces
peines seulement.
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Article.06

A l'exception de l'article 5, le present décret entre en vigueur le 10 octobre
1982.

Promulguons le present décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge.

Bruxelles, le 26 juin 1984.

BEAUDOIN
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**1973 [30]: LOI DU 10 JUILLET 1973 (Communaute germanophone)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE CULTURELLE ALLEMANDE

Pouvoir consultatif:

Le Conseil donnait, soit d'initiative, soit A la demande du president de la
Chambre ou du Se:1st ou d'un ou de plusieurs ministres, son avis sur les matieres
suivantes (art. 59b1s, par. 2 et 3 Const. et art. 2, 10 et 30 - 100 de la loi du
21 juillet 1971, devenu article 4, 1° et 3°- 100 de la loi du 8 soft 1980):

les matieres culturelles, A l'exception de l'encouragement a la formation
des chercheurs;

l'enseignement, a l'exclusion de ce qui avait trait a la paix scolaire,
l'obligation scolaire, aux structures de l'enseignement, aux diplemes, aux
subsides, aux traitements, aux normes de population scolaire (voy. le
point 3);

la cooperation entre les Communautés culturelles ainsi que la cooperation
culturelle internationale;

l'emploi des langues pour les matieres administratives, l'enseignement
dans les établissements créés, subventionnés ou reconnus par les pouvoirs
publics, et les relations sociales entre les employeurs et leur personnel
ainsi que les actes et documents des entreprises imposes par la loi et les
reglements (art. 28).

Les ministres soumettaient a l'avis motive du Conseil:

10 Les avant-projets de lois ainsi que d'arretés organiques et réglemen-
taires, qui concernaient les matieres visées a l'article 28 et qui s'ap-
pliquaient a la region de langue allemande ainsi que les amendements A ces
projets.

2° Les avant-projets de lois modifiant la loi de 1973 ainsi que les amen-
dements A ces projets.

Le Conseil donnait un avis motive sur les propositions de lois conditions prévues
au 10 et au 2° et dont il était saisi par le president de l'une des Chambres
législatives ou par un ministre (article 29).

b. Pouvoir reglementaire:

Le Conseil pouvait prendre des arretés réglementaires en ce qui concerne le
financement des activités culturelles (art. 31), et les matieres culturelles et
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l'enseignement dans les limites et selon les modalités déterminées dans chaque

loi (art. 30). Un seul cas d'application, la loi du 18 février 1977, portant

certaines dispositions relatives au service public de la radiodiffusion

(art. 10).

Les arretés reglementaires étaient soumis au contr8le de légalite de l'article

107, Const. (art. 39, al. 2) et A la tutelle du ministre qui avait dans ses

attributions la matiere concernée. Celui-ci pouvait suspendre l'exécution de

l'arrêté qui violait la loi et le Roi pouvait l'annuler (art. 64).

c. Pouvoirs spécifiques:

10 Le pouvoir de régler les modalités de nomination et le fonctionnement de

la Commission pour la traduction officielle allemande des lois et regle-

ments et d'approuver les projets de traduction officielle (art. 32-33).

2° La pouvoir de fixer par arrêté réglementaire le nombre d'heures de cours

qui, A partir de la troisieme année primaire, pouvaient etre données dans

les établissements scolaires de la region de langue allemande:

en frangais dans les écoles primaires, secondaires et supérieures de

langue allemande,

en allemand dans les écoles primaires de langue frangaise.

Le Conseil ne pouvait prendre de decision qu'apres avoir pris l'avis des direc-

teurs des établissements d'enseignement ainsi que des associations des parents

d'éleves. En outre, l'arreté du Conseil n'entrait en vigueur qu'apres avoir été
ratifié par les Chambres endeans les 6 mois (art. 34 (art. 8 de la loi du 30
juillet 1963 et art. 35).

30 En vue d'exercer les compétences qui lui étaient attribuées par la loi, le

pouvoir de:

créer des établissements publics, sous reserve de ratification par

la loi,

déléguer un ou plusieurs de ses membres i titre d'administrateur ou
de commissaire aux comptes dans tout organisme d'intéret public dont
l'activité concernait une ou plusieurs matieres entrant dans ses
attributions,

prendre toute initiative visant a promouvoir la cooperation avec les
autres Communautés culturelles (art. 37).
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Exercice du pouvoir exécutif

Le ministre qui avait dans ses attributions, pour la région de langue allemande,
les matières faisant l'objet d'un arrété reglementaire pris par le Conseil, était
chargé de l'exécution de celui-ci. Les autres arrétés étaient exécutés par le
Bureau (art. 63) [...]

**1983 [31]: LOI DU 31 DECEMBRE 1983 (Communauté germenophone)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE GERHANOPHONE

Article 59ter Constitution

a. Pouvoir décrétal (matières communautaires):

Le Conseil regle par déctet (art. 59ter 2, Const.).

les matieres culturelles (art. 4, par ler, renvoyant a l'art. 4 de la loi
du 8 aoat 1980);

les matières personnalisables (art. 4, par. 2 renvoyant A l'article 5,
par. ler de la loi du 8 aoat 1980);

l'enseignement, A l'exclusion [...]

L'article 79 reprend en outre les dispositions des articles 34 et 35 de la loi
du 10 juillet 1973 (voy. le point 3 - 2°);

la cooperation entre les Communautés, la cooperation culturelle inter-
nationale ainsi que la cooperation internationale dans les matieres
personnalisables (art. 55).

Le Conseil regle par décret (art. 59ter par. 6, Const.) l'affectation des moyens
budgetaires mis A sa disposition en tant que credit global par la loi (art. 5,
qui renvoie aux art. 13 - 15 de la loi du 8 aoilt 1980).

b. Pouvoir consultatif:

Les ministres soumettent A l'avis motive du Conseil:

1° les avant-projets de lois et projets d'arrêtés réglementaires qui con-
cernent l'emploi des langues et qui s'appliquent A la region de langue
allemande;
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2° les avant-projets de lois modifiant la loi de 1983.

Le Conseil donne un avis motive sur les propositions de loi et les amendements

aux projets de loi et propositions de loi qui répondent aux conditions citées

ci-avant et qui lui sont soumis par le president d'une des Chambres législatives

ou par un ministre (art. 78).

c. Pouvoir décrétal et reglementaire (matiares spécifiques):

1° La competence du Conseil dans les matières enumérées au point 1 comprend

le pouvoir d'adopter les dispositions et autres mesures relatives A l'in-

frastructure, nécessaire A l'exercice de cette competence. Dans ce cadre,

ii lui est permis de créer et d'organiser des établissements et entre-

prises, auxquels ii. peut accorder la personnalité juridique. Les décrets

peuvent porter des dispositions de droit relatives A des matières pour

lesquelles le Conseil n'est pas competent, dans la mesure oa ces dispo-

sitions sont indispensables A l'exercice de sa competence. Dans les

limites de sa competence, le Conseil peut eriger en infraction pénale le

non-respect des décrets (art. 6, renvoyant aux art. 8-11 de la loi du 8

aoat 1980).

2° Sur proposition de leur Exécutif respectif, le Conseil de la Communaute

germanophone et le Conseil regional wallon peuvent, par décrets, decider

de commun accord que le Conseil et l'Executif de la Communaute germano-

phone exercent, dans la region de langue allemande, en tout ou en partie,

des compétences de la Region wallonne (art. 59ter, 3 Const.).

30 Le Conseil et l'Exécutif exercent par voie d arretés et de règlements

toute autre competence qui leur est attribuée par la loi (art. 59ter,

4 Const.).

243

r' e
4 .,)



INDEX DES SUJETS2

BELGIQUE

ADMINISTRATION GOUVERNEMENTALE:

Dualiti administrative: [2] art. 1 & 5; [9] art. 21-46; [14] art. 21-26-

46-68; [19] art. 17-20;

ARMEE:

Langue de la rftion: [2] art. 10; [3] art. 2; [9] art. 10 & 14;
[9] art. 17-36-39-40-41; [29] art. 1-2-3;

Langue des publications: [9] art. 13-14-18-19-20-28-30-40-42-56;
[24] art. 1-3;

Langue des services offerts: [2] art. 9; [3] art. 3 A 5; [9] art. 33-34-
35-47; [24] art. 1;

Nomination & ur. poste administratif: [7] art. 2-4; [9] art. 15-21-29-38-
43-53; [10] art. 2, 6 A 22; [17] art. 30;

Bilinguisme obligatoire: [5] art. 1 & 7, 21-25;

gtablissement d'instruction: [5] art. 10 & 19; [7] art. 3-6-7bis;

League de l'unitó: [5] art. 8-22-24-26; [7] art. 11;

League des documents administratifs: [5] art. 27 & 30;

COMMISSION PERMANENTE DE CONTROLE LINGUISTIQUE: [9] art. 51-60-61-62; [32] art. 1
& 25;

COMMUNAUTES LINGUISTIQUES: [13] art. 1-3-11-24-25-49-92; [17] art. 60-64-65-66;
[19] art. 3ter-17-25ter-59bis-59ter-59quater-59quinquies-59sexies-59seties;
[27] art. 2-3-4; [29] art. 1;

COMMUNES BILINGUES: [1] art. 12-18-21;

2 Les numéros entre crochets renvoient A chacun des documents du
recueil; quant aux traits d'union, ils identifient chacun des
articles.
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COUR D'ARBITRAGE: [14] art. 1 A 96;

RDUCATION/RNSEIGNEMENT:

Administration scolairs: [8] art. 17-18;

Capacité linguistique du personnel: [1] art. 26; [8] art. 13 A 16;

Langue d'enseignement: [1] art. 1-2-5-12-18; [8] art. 5-6-7-20;

Langue regionals: [1] art. 4-9-15; [8] art. 4;

Langue soconde (enseignement): [1] art. 3-6-10-13-19; [8] art. 9 A 12;
[28] art. 1;

ENTREPRISES:

Langue des services offerts: [23] art. 3-4;

Langues de publications: [9] art. 52;

EXECUTIF: [13] art. 1-60-63-64-76-77-79-80-83-91; [17] art. 34 A 37;

PRONTIERE LINOUISTIQUE: [1] art. 12-21-23;

JUSTICE/TRIBUNAUX:

Conseil de guerrs: [4] art. 18-49;

Cour d'appel: [4] art. 24-25; [19] art. 104-105;

Cour de cassation: [4] art. 27 A 29;

Cour militaire: [4] art. 49;

Nomination a la magistrature: [11] art. 53-54-61-62-63-63bis-63ter;

Langua de la region: [4] art. 1-2-3-11-15-16-19-42;

Langue des jugements: [4] art. 37-38;

Langue des jures: [4] art. 48;
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Langue des procas: [4] art. 4 a 9, 12-13-14-21-23-30-35; [11] art. 55-56-
59;

Langue des serments: [21] art. 1;

Langue des timoins: [4] art. 32 a 34;

Nomination a la magistrature: [4] art. 43-43bis-43ter-43quater-
43quinquies-45-54bis-46;

Services d'interprates et de traduction: [4] art. 22-30;

PARLEMENT:

Redaction des lois ou dicrets: [13] art. 55-58-84-86; [17] art. 39;

[19] art. 140;

PUBLICITE: [20] art. 1-2

REGIONS LINGUISTIQUES: [1] art. 1-8; [8] art. 2; [9] art. 2 A 5, 10 a 14;
[13] art. 2; [19] art. 1-3bis-25ter;

Bruxelles-Capitale: [9] art. 6, 17 a 20; [17] art. 2 A 82; [18] art. 32-
33-279;

Communes péripheriques: [9] art. 7-8, 23 a 27, 37;

Gouvernement regional: [13] art. 24-25-50; [17] art. 1;
[19] art. 59quater-59quinquies-59sexies-59setles-

RELATIONS SOCIALES (en matiare de Lingua): [22] art. 1 A 11; [25] art. 2-3;

REPRESENTATIONDES GROUPESLINGUISTIQUES (dans l'Etat): [19] art. 32bis-38bis-53-
53bis;
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L'ensemble des six tomes du Recueil des legislations linguistiques
dans le monde cornpte 471 textesjuridiques a caractere linguistique.

TOME I Le Canada federal et les provinces canadiennes
TOME II La Belgique et ses Communautes linguistiques
TOME III La France, le Luxembourg et la Suisse
TOME IV La principauté d'Andorre, l'Espagne et Ensile. Les

communautes et les regions autonomes
TOME V L'Algerie, l'Autriche, la Chine, le Danemark, la

Finlande, la Hongrie, l'fle de Malte, le Maroc, la
Norvege, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, le
Royaume-Uni, la 'ramble, Is Turquie, l'ex-URSS

TOME VI La Colombie, les ttats-Unis, le Mezique, Porto Rico
et les traites internationauz

Le tome II porte sur les lois linguistiques (au nombre de 31) adoptées
en Belgique. On trouvera non seulement les lois linguistiques du
gouvernement central beige, rnais egalement certains decrets de la
Communaute francaise et de la Communaute jlamande. Quant aux
documents relatifs et la Communaute germanophone, ils ont été
adoptés par la Chambre des représentants de Bruxelles. La plupart
des documents presentes dans ce recueil sont actuellement en
vigueur. Cependant, quelques textes juridiques annules par la Cow
d'arbitrage y ont neanmoins été insérés en raison de leur importance
politique ou historique. C'est sans doute la premiere fois qu'une telle
somme de textes juridiques concernant l'emploi des longues en
Belgique sont présentés ainsi dans un seul volume.


